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INTRODUCTION
Varmi les nonabreuses questions que l'Avant- ■projet de code civil suisse a mises à l'ordre du jour, il en est une qui est de nature à exercer une grande influence sur notre industrie nationale : c'est celle de la réglementation des concessions hydrauliques. Les chutes d'eau, en effet, ont pris depuis quelques années une importance sans cesse grandissante. Il en faut attribuer la cause à la chimie moderne dont les découvertes ont provoqué la création de plusieurs industries électro - chimiques et électrométallurgiques auxquelles seuls les cours d'eau peuvent fournir la force abondante et bon marché dont elles ont besoin. Toutefois, si les chutes d'eau ont acquis une valeur considérable, c'est surtout grâce aux progrès merveilleux de la science électrique qui permet aujourd'hui de transporter l'énergie produite à de longues distances et avec relativement peu de perte. C'est là un avanlage capital.
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Beaucoup de forces qui ne pouvaient être mises en valeur sur place, parce qu'elles étaient situées dans des endroits défavorables, devinrent utilisables le jour où il fut possible de les transporter, sans que leur prix de revient dépassât un certain chiffre, aux lieux où elles devaient trouver leur emploi.
Avec le développement de la civilisation moderne est née une demande croissante d'énergie mécanique. On y satisfaisait précédemment en installant chez le particulier des moteurs indépendants. Ce système a l'inconvénient d'être trop coûteux pour beaucoup d'industries, surtout pour les petites. Or l'électricité offre un moyen de distribuer la force à un prix abordable, aussi bien aux grandes fabriques qu'aux artisans modestes travaillant à domicile. Et cet agent nouveau a la faculté de se plier aux applications les plus diverses. II fournit à l'usinier la force motrice qui lui est nécessaire, il est employé à la traction des tramways, chemins de fer etautres véhicules, il actionne même les machines agricoles ; transformé en travail chimique ou en chaleur, il est utilisé par de nouvelles industries électro-chimiques et électro-métallurgiques; ilsertenfinàl'éclairage public et domestique.
Sans écouter les prédictions par trop optimistes, on peut constater que l'énergie hydraulique tend à se substituer toujours davantage à l'énergie thermique, cela surtout dans les pays comme la Suisse qui ne possèdent pas de mines de charbon, mais où les cours d'eau tiennent en réserve des forces-
abondantes. Pour être grand, le nombre de celles-ci n'est pas moins limité. Il s'agit donc de veiller à ce qu'elles soient mises en valeur de la manière la plus profitable à l'intérêt général. C'est le but que doit poursuivre le législateur.
Jusqu'à une époque assez récente, beaucoup d'Etats n'avaient que des dispositions sommaires ou surannées. Quelques-uns n'avaient même pas édicté de loi spéciale. Avec le développement de l'industrie hydraulique, les anciennes prescriptions sont devenues insufïisantes, soit qu'elles ne donnent pas aux usiniers les garanties désirables, soit surtout qu'elles n'assurent pas à l'Etat les avantages auxquels il prétend avoir droit. Aussi s'occupet-on un peu partout de réglementer l'appropriation de la force motrice, d'une façon qui soit plus en harmonie avec les circonstances présentes.
A la lecture du titre XXIV de l'Avant-projet, plusieurs questions se posent. Est-il désirable que la matière soit réglée uniformément dans toute la Suisse et, si oui, la Confédération est-elle actuellement compétente pour légiférer? Convient-il de conserver les anciens critères de division des cours d'eau en publics et privés ou est-il préférable de les attribuer tous au domaine public? Nous étudierons ensuilel'institution delà concession hydraulique, sa durée, son sort en cas de non renouvellement, son rachat ; nous passerons en revue les différents systèmes proposés pour pourvoir à l'alimentation des services publics; nous examinerons enfin l'opportunité de faire bénéficier les entrepri—
D,B,t,zed.yGOOg[e
les seigneurs se créent de nouveaux revenus en s'arrogéant des droits régaliens sur les rivières. Grâce aux progrès de la mécanique, l'industrie hydraulique prit. peu à peu un essor réjouissant. Ce n'est guère cependant que depuis quelques ^nées que la mise en valeur des forces hydraulique^ a acquis une importance décisive. Les découvertes faites dans le domaine de la physique et de la chimie et surtout l'avènement de l'électricité ont amené une véritable révolution dan-s l'industrie. On peut parler de la révélation d'une richesse nouvelle qui va bouleverser les conditions économiques de plus d'une contrée.
Comme le remarque M. Blondel i, le problème capital de l'industrie consiste h transformer, pour pouvoir l'utiliser, l'énergie des forces naturelles dans les meilleures conditions économiques, parmi lesquelles il faut envisager en première ligne la possibilité de transporter h peu de frais l'énergie, des sources naturelles qui la produisent, aux lieux d'emploi qu'on lui assigne. Or l'électricité permet aujourd'hui de résoudre le problème grâce à la facilité avec laquelle elle est transportable à des distances considérables et avec une perte que les progrés scientifiques diminuent toujours davantage.
Au point de vue social, la faculté de transmission de l'énergie électrique permet d'entrevoir d'heureux résultats. Le charbon qui a été, jusqu'à tout récemment, le
' Noie fournie à la Commission chargi'c d'examiner le projel de loi sur les distributions d'énei^ie par M. Blondel, ingénieur des ponlB et cliaussées. Voir rapiiort Berlliclot, cliambi-e des dfpuli^s, no 1054, pièce annexe n" 5.
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principal producteur de force à. la disposition de l'industrie, a amené la concentration des usines dans le Toisinage des mines. Cela tient k ce que le prix de la houille augmente beaucoup par le transport et à ce que le rendement des petits moteurs thermiques est relativement beaucoup moins grand que celui des fortes unités. La facilité de transport et de distribution de l'énergie électrique est destinée à modifier cette situation si contraire à, l'hygiène. On prévoit déjà le moment où l'atelier familial sera reconstitué et où les populations agricoles pourront employer les loisirs de la mauvaise saison à des travaux industriels que leur rendra possibles la livraison de la force k domicile : Ainsi, diffusion et décentralisation de l'industrie et, par suite,, amélioration de la condition de l'ouvrier, tels sont les bienfaits à attendre, socialement parlant, du transport et de la distribution de la force par l'électricité.
L'énergie électrique, c'est là un de ses grands avantages, se prête à une foule d'applications. Il ne rentre ' pas dans te cadre que nous nous sommes imposé de passer en revue tous les emplois auxquels elle sert déjà maintenant et tous ceux qu'on attend encore d'elle. On sait le grand développement qu'ont pris les industries électro-métallurgiques et électro-chimiques. Actuellement toutefois l'énergie électrique est principalement utilisée chez nous pour produire de la lumière et faire marcher les tramways et certains chemins de fer, et certes, dans ce domaine, notre pays est, toutes proportions gardées, un des premiers du monde. Le relief accidenté de notre sol, dont la richesse en chutes d'eau
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est admirable, y est certes pour beaucoup, car il y a peu de contrées qui aient été, sous ce rapport, aussi abondamment dotées que la Suisse, Cette circonstance est des plus heureuses puisque les mines de charbon font presque totalement défaut chez nous. Aussi a-t-on avec raison qualifié de « houille blanche i les neiges de nos glaciers qui, non moins précieuses que la houille noire, constituent de grandes réserves de forces toujours renouvelées.
D'après une statistique, établie par l'Inspectorat fédéral des fabriques, la somme de toutes les forces hydrauliques utilisées en Suisse à la fin de 1891 pouvait être fixée k 110,000 ou 120,000 chevaux'. Ce résultat est forcément approximatif, vu l'absence de statistiques etde cadastre des eaux dans la plupartdes.c«itons. lien est de même du chiffre des forces qui pourraient encore être mises en valeur. M. l'ingénieur Robert Lautarbui^ a publié, à ce sujet, un ouvrage très intéressant, dont les conclusions sont relevées par M. Jegher dans son rapport. Laissant de cété les forces inférieure» à 30 chevaux, M. Lauterburg évalue celles qui seraient encore utilisables dans de bonnes conditions à 253,697 ou Ji 582,834 chevaux suivant la méthode de calcul adoptée, c'est-à-dire suivant qu'il considère le * niveau normal des basses eaux » ou le « niveau d'eau moyen et le niveau des basses eaux ». M. Jegher trouve ces chiffres trop optimistes et, partant du point de vue qu'il ne faut se baser que sur le minimum absolu de la force hydrau-
' Voir le rapiiort cie M. Jpgher sur la Ifgislalion t\u ré^nme dus eaux esislîinl en Suiwp, p. 57.
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lîque disponible, sous peine de devoir, pour l'époquedes basses eaux, prévoir des installations secondaires à vapeur, qui renchériraient le coût moyen de la force par cheval-heure utilisé, il estime prudent de ne tabler que sur un total de 154,000 chevaux. Si l'on déduit de ce résultat les chutes donnant plus de 30 chevaux déjà mises en valeur, soit en tout 54,000 chevaux, il resterait, d'après M. Jegher, environ 100.000 chevaux encore disponibles.
M. Tavenaier' taxe cette évaluation d'infiniment trop basse. Il en donne pour preuve le fait que le canton de- Genève qui n'est porté dans la statistique de M. Lauterburg que pour 7655,9 chevaux utilisables, en possédera prochainement plus de 30,000 ; de même, dansle canton de Vaud. l'Avançon, estimé à 265 chevaux, et qui en fournira au minimum 1300. Les considérations qui précèdent montrent «Mnbien il est difficile de se faire une idée quelque peu exacte des forces dont dispose la Suisse, vu le peu de document qui existe sur le sujet, et étant donné le grand travail d'observations et de vérifications qu'exigerait une pareille étude. S'il estprudent de ne pas se laisser aller à trop d'optimisme, il faut d'autre part se rappeler que les calculs de M. Lauterburg remontent à 1888. Depuis cette date, la science a fait des découvertes qui permettent de considérer comme économiquement utilisables des cours d'eau ou des tronçons de cours d'eau qui ne l'auraient pas été ily a quelques années. Quoi qu'il en soit, il est certain
' Les /brcps /lydrautii/ites des Alpes en France, en Italie et en Sume, p. 2i.
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■que les cours d'eau de la Suisse recèlent encore des quantités considérables d'énergie, vraie richesse qu'il s'agit d'exploiter au mieux des intérêts du pays.
Quelque privilégiée sous le rapport du nombre des chutes d'eau que soit la Suisse, il convient de se rendre compte si le prix de revieut de la force hydro-électrique
■ est assez avantageux pour que l'industrie y ait recours. M. Jenny-DQrst, de Glaris, a publié, en 1893, une
■ étude résumée dans le rapport de M. Jegheri et dans laquelle il compare, pour le canton de Glaris, le coût de la force motrice fournie par la vapeur avec celui de la force hydraulique transportée ou non par l'électricité. Des calculs de l'ingénieur glaronais dont l'exactitude a, selon M. Jegher, été vérifiée, il résulte que « en admettant pour un transport de force par l'électricité des frais d'établissement modérés et vu le prix, relativement
• élevé par rapport aux autres places suisses, du charbon à Glaris, l'exploitation d'une industrie au moyen d'une force hydraulique d'un coût moyen et transportée par l'électricité k une distance de 5 km. revient aussi cher
■que l'exploitation par la vapeur. »
Ce prix élevé de la force hydraulique s'explique si. avec M. Jegher, on envisage un inconvénient qui afEecte, en Suisse, les chutes d'eau, même les plus favorables. Il s'agit de l'inconstance de leur débit,
■circonstance qui oblige les industriels k restreindre leur exploitation en temps d'étîage ou, s'ils ne peuvent diminuer leur production, h avoir recours au travail de nuit ou à des moteurs auxiliaires à vapeur. De ce fait
■ le coût du cheval-heure serait renchéri de plus du 50 7o-
' Op. cit.. p. 59 à 65.
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Les résultats de M. Jflnny-Dûrst paraissent pourtant trop pessimistes à M, Jeglier et il estime, lui, que. pour le raoment (1894), en tenant compte des progrès de la science, une force hydraulique constante, aménagée ■dans des circonstances de premier établissement normales et trouvant, une fois développée, un débit régulier et complet, peut, en Suisse, entrer avantageusement en concurrence avec les machines thermiques, et -cela, même en admettant son transport jusqu'i'i 30 km," Si ces conditions ne sont pas réalisées, ta lutte avec la vapeur est bien difficile. M. Jegher base ses conclu- -sions sur une exploitation de 3000 heures par an. Il remarque d'ailleurs que l'utilisation de la force liydro- ■électrique devient sensiblement plus profitable pour les usines qui fonctionnent annuellement plus de 3000 heures.
On voit que l'opportunité de substituer l'énergie hydraulique à l'énergie thermique dépend, pour l'industrie, d'une foule de facteurs. Il faudrait d'abord savoir si le prix du charbon continuera à augmenter en Europe. La question est difficile à résoudre. A la société d'études législatives de France'. M. Colson, constatait que l'épuisement des mines de houille n'est pas près de se produire, puisqu'on entrevoit à peine le terme de l'exploitation des principaux gisements européens et qu'on peut compter sur l'importation des ■charbons d'Amérique et de Chine. Il rendait cependant ■ses auditeurs attentifs au développement incessant de la consommation et k l'augmentation de prix du com-
1 Extrait du Bulletin île la Société i/'èliules l/'z/itlativcs, i>. 07.
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bustible à laquelle il faut s'attendre, étant donné la profondeur toujours plus grande d'où on doit l'extraire^ M. Nitti'. dans son étude sur les forces hydrauliquesde l'Italie et leur utilisation, ne voit pas non plus dansl'élévation actuelle du prix de la houille un phénomènepassager, surtout pour des paya conune l'Italie. Il'croit au contraire que « si les prix ne restent pas aux coursextraordinaires auxquels ils sont montés en 1900. la tendance au renchérissement persistera ». Cettfl perspective inspire à M. Nitti des doutes sur la valeur actuelle des calculs de M. Jenny-Dtlrst, qui remontent :t une époque où les installations électriques étaientplus coûteuses que maintenant.
L'évaluation des frais de premier établissement del'usine hydraulique constitue un second facteur important. M. Tavernier2 pose à ce sujet certaines règles. D'aprè.*! lui, le cheval hydraulique coûtera d'aulant. moins :
1" Qu'il sera dû à une chute plus élevée ; cette loi résulte du fait que la dépense des canalisations de toutesorte et celle des turbines décroissent avec la quantitéd'eau k employer, c'est-à-dire, pour une même puissance, en raison directe de la hauteur de chute utilisée.
2" Qu'il sera produit en plus grande quantité à la fois. En etïet, le barrage constitue une dépense à peu prèsconstante et indépendante du volume d'eau dérivé ; de même les dépenses de la dérivation, de la conduit* et. des turbines ne croissent pas non plus, pour une hau—
' FraoceKco S. Nilli, La CîlUi di Napoli, Appendice, p. 170. ' Op. etl . p. 54 et sniv.
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teur de chute donnée, proportionnellement à la quantité d'eau débitée, mais contiennent un élément constant, irréductible, comme du reste les frais généraux de toute sorte, acquisition de terrains, construction de bâtiments, etc.
Les frais d'entretien sont soumis aux mêmes principes : ils seront d'autant plus faibles que la chute est plus élevée et la puissance engendrée par une masse plus grande.
Enfin, un troisième facteur à considérer réside dans la marche continue ou discontinue de t'usine qu'il s'agit de faire fonctionner. Dans le premier cas, la supériorité économique du cheval hydro-électrique sur le cheval-vapeur s'affirme hautement pour les petites forces et pour les grandes, mémedans un rayon deSOàSOkm-, pourvu que l'installation hydraulique ne coûte pas trop cher, c'est-à-dire, d'après M. BlondeU, pas plus de 1000 francs par cheval. Mais c'est surtout avec une force hydraulique utilisée sur place d'une façon continue que les moteurs à vapeur sont incapables de lutter. M. Tavemier^ estime l'économie à réaliser comme pouvant aller jusqu'au 90 "/o. Cet immense avantage explique le développement qu'ont pris les industries électrométallurgiques et électro-chimiques pour lesquelles une force abondante, constante et bon marché est indispensable.
Si nous résumons les considérations qui précèdent, nous arrivons à la conclusion qu'il y a d'autant plus
• Note citée. Voir rapport Berthelot, p. 112 et suiv, ' Rapport présenté à la société d'économie politique et d'économie sociale de Lyon, le 23 nov. 1900, p. 25. .
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de profit à avoir recours & la force hydro-électrique (]iie :
1" Le prix du charbon augmente.
2" Le cours d'eau il utiliser a un débit régulier.
3" La force sera produite par une chute plus élevée et en plus grande quantité à la fois.
4" L'on a besoin d'une force continue.
Quant à la distance à laquelle l'énergie électrique pourra être transportée sans cesser d'être économique, it est bien difficile de la déterminer d'une manière générale, carelle dépend des circonstances locales et du prix des installations. On peut toutefois, avec M. Blondel 1, considérer comme entrées dans la pratique des transmissions effectuées dans un rayon de 50 km.
Comparées aux moteurs thermiques, les transmissions électriques présentent des avantages évidents. Elles permettent, en effet, de simplifier les installations, elles exigent moins de place, n'entraînent pas des dépenses annuelles si fortes, rendent possible la éoncentration de la production de l'énergie en un seul point, et ne réclament qu'un personnel réduit avec de puissantes machines; elles suppriment enfin beaucoup de causes d'accidents 2.
Nous avons, tout à l'heure, tiré argument, en faveur de la force hydro-électrique, du renchérissement du charbon. Il ne faut, d'après M. Jegher, attribuer trop d'importance à celui-ci, puisque les dépenses pour la
' Note cilée. Voir rapport Bertlielol, p, lOG. 2 Voir noie (ie M. Blomlel, nipp. Berthetot, p. 91, et M. Nilti, Op. cit., j>. 2M.
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force motrice ne représentent, en Suisse, que le 3,2 */, en moyenne des frais totaux de fabrication et. n'ont, sur la marche de l'industrie, que peu d'influence, comparées aux questions ouvrières, de transport, de douane et de coût des matières premières. li est bon d'ailleurs de se souvenir que M. Jegher se base sur la statistique de l'Inspectorat fédéral des fabriques, remontant h 1888. et que les cours de la houille se sont considérablement élevés depuis la date de son rapport (1894). D'autre part, ce résultat n'est qu'une moyenne et, comme il le reconnaît lui-même, ne saurait être pris en unique considération lorsqu'il s'agira d'utiliser, en vue de l'éclairage ou du développement des moyens de communication l'énergie naturelle de nos vallées des hautes régions où le charbon est très cher et où l'industrie des étrangers réclame un certain confort.
. Quant k l'irrégularité des cours d'eau qui. nous l'avons vu. renchérit le prix de revient du cheval hydro-électrique, on peut y remédier dans certains cas, malheureusement trop rares. Lorsque la topographie du terrain s'y prêtera, il .se recommandera quelquefois de construire en amont de la chute, des réservoirs régularisant le débit et n'écoulant que l'eau nécessaire au fonctionnement des turbines. D'autres fois, on aura recours ,'i des accumulateurs emmagasinant l'énergie produite lorsqu'elle est en abondance et la restituant aux époques de pénurie.
Nous avons déjà remarqué que l'énergie hydro-électrique était surtout avantageuse pour les industries qui ont besoin d'une force continue. Lorsqu'il s'agit d'emplois discontinus, de quelques heures par jour, par
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exemple, elle est beaucoup moins économique et ne peut souvent pas soutenir la concurrence avec lea machines thermiques. Nous touchons là au caractère spécial des usines génératrices de ne pas occasionner beaucoup plus de dépenses lorsqu'elles sont en activité que lorsqu'elles sont au repos, étant donné qu'elles ne brrtlent pas de combustible. Il sera donc dans l'intérêt de l'industriel que son établissement soit continuellement en mouvement, alors même qu'il produirait plus de force qu'il n'en a besoin, quitte îi lui h chercher des débouchés pour l'excédent non employé, en s'adressant, par exemple, h des industries qui n'exigent pas de continuité. On cite, à cet égard, M. Berges, à.Lancey, dont les installations perfectionnées distribuent l'énergie électrique dans quinze communes et alimentent en même temps un chemin de fer. Ile même, une entreprise d'éclairage pourra louer toute la journée l'énergie qu'elle n'utilise que la nuit. L'industriel pouvant livrer ces excédents de force à bas prix, il est îi prévoir, vu la multiplicité d'ajiplications auxquelles se plie l'agent nouveau, que les débouchés ne manqueront pas. <)n a, i\ cet effet, inventé toute espèce de tarifs qui, poursuivant un but identique par des moyens différents, cherchent, par d'ingénieuses combinaisons, à attirer l'attention des industriels et à assurer un service de fourniture d'énergie à bon compte qui évite le chômage de l'établissement. M. Tavernicri, auquel nous empruntons les renseignements précédents, relève tout particulièrement « le tarif B de l'usine hydraulique des
' l.ex fbvcex /iijflniuli'i'ies des Alpes, |>. 03 ii l'i.
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■Clées qui consent des réductions importantes pour le ■coùt.de là force motrice entre les heures d'éclairage ». ■et celui de ]a ville de Genève « qui, en attendant que ■les demandes de la petite industrie viennent absorber ■la puissance disponible de ses usines, passe, avec des industriels désireux d'essayer des brevets d'électrochimie, des contrats provisoires, résiliables au bout de -cinq ans, et h des prix très avantageux pour eux. »
Quelque importante que soit pour les usines l'application mécanique ou immédiate de l'énergie électrique. ■c'est dans le domaine de la traction toutefois que celle-ci semble- appelée à jouer son rôle le plus considérable, La traction électrique des tramways urbains et suburbains a lait de tels progrès, au point de vue technique, •et présente de tels avantages d'économie et de comme . dite qu'elle a supplanté presque partout les chevaux et la vapeur. Mais il ne s'agit pas seulement des tramways. A l'heure qu'il est. un des grands problèmes dont la science cherche la solution, c'est l'adoption du nouveau mode d'exploitation sur les chemins de fer en général, aussi bien sur les gi-andes lignes k trafic important que sur celles d'intérêt local. Cette question est à l'ordre du jour dans tous les i)ays, surtout dans ceux qui sont riches en chutes d'eau. (Jn peu partout on fait des essais, des expériences dont le but est de déterminer les conditions techniques et économiques auxquelles le remplacement de la vapeur par l'électricité sera avantageux.
C'est surtout en Italie que des études intéressantes ont été faites et se poursuivent encore en vue de J'échéauce au ni) juin 11K)5 des traités d'atrerraaj,^e des
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réseaux de l'Adriatique et de la Méditerranée. Prévoyant l'avènement de la traction électrique sur \es. chemins de fer, le ministre des travaux publics, Afani de Riviera. a pris des mesures pour que l'Ktat ait k sa disposition, au cas où l'opportunité de la substitution' serait reconnue, le nombre de chutes d'eau suffisant pour produire l'énergie nécessaire. Dans une circulaire, il recommande aux fonctic-nnaires du génie civil, debien examiner, en cas de demande de concession, « ei la force motrice ii laquelle les réclamants prétendent -peut, actuellement ou plus tard, être utilisée pour la Irafttion électrique sur les voies ferrées de la -région environnante jusqu'à la limite de transport de l'énergie 1. <>
En Suisse, la société Freiland exprimait aussi, dansla pétition qu'elle a adressée à l'Assemblée fédérale, la crainte que la Confédération, au cas où elle viendrait k entreprendre l'exploitation des chemins de fer, ne soit obligée de racheter, plus tard, trop cher, de la spéculation privée, les chutes d'eau nécessaires à cette exploitation. C'est une des raisons pour lesquelles la dite société demandait l'établissement d'un monopole fédéral das forces hydrauliques non encore utilisées. Les Chambres fédérales ont nommé, dans la session de printemps 1902, une commission chargée d'étudier l'application de la traction électrique sur les chemins, de fer fédéraux *. En France, l'examen de la question
1 Voir M. Tiivemipr, op. di., pièce nniiexi' ii» VII. * Voir i-ésitmi' îles liJiJiliri'alions -te ]'A-'suml)lée {è,lève (esMOn ik murs 1903.
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a été confié aune commission administrative nommée au printemps 1900.
Si le problème de la traction électrique peut se dire résolu ou k peu près, pour les tramways urbains et suburbains, il n'en est pas de même pour les grandes lignes à trafic important. A la vérité, au point de vue technique, de grands progrès ont été réalisés, mais on n'a pas encore réussi à construire des accumulateurs donnant un bon rendement et n'exigeaiit pas de grosses dépenses de manutention. Economiquement parlant, le remplacement de la vapeur par l'électricité se heurte encore à des difficultés financières provenant du coût des installations hydrauliques et électriques. 11 ne faut du reste pas exagérer le profit à retirer de la suppression du charbon, puisque les dépenses de combustible ne représentent, dans un pays comme l'Italie, que le '/. des dépenses totales d'exploitation . Comme le remarque la commission chargée d'étudier l'application de la traction électrique aux voies ferrées k faible trafic, en Italie', s'il y a économie, celle-ci ne représenterait qu'une petite fraction des frais totaux d'exploitation, si l'on tient compte de l'intérêt et de l'amortissement des capitaux immobilisés. En outre, il est h noter que, lorsque la traction électrique n'aura pas lieu dans le voisinage des chutes d'eau, elle nécessitera, pour la production de l'énergie, la création d'usines à vapeur, procédé reconnu, en général, dans notre domaine. comme trop coûteux pour qu'on y ait recours.
' M. Tavemicr, Les forces hydrauliques îles Alpes, |iii';ce annexe n" m, p. 2(J5.
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La Direction générale des voies ferrées de la Méditerranée constate, dans une étude importante qu'elle a publiée sur le sujets que deux obstacles s'opposent actuellemenl fi l'emploi de la traction électrique sur les chemins de fer. Le premier consiste dans la forte dépense d'établissement, et le second dans les exigences spéciales du service qui réclame l'usage de fortes unités mécaniques. Aussi, pour le moment et pour longtemps encore, l'électricité n'est destinée, sur les grandes lignes, qu'il développer le trafic local età servird'auxiliaii-e aux directs et aux lapides dont on pourra diminuer les arrêts en concentrant, au moyen de trains locaux et légers, les voyageurs dans un petit nombre de stations plus importantes.
Lu Direction précitée est moins sceptique à l'égard des lignes qui ont actuellement un trafic limité. Elle admet la possibilité d'utiliser le nouveau mode d'exploitation « sur celles qui se trouvent dans des conditions favorables en ce qui concerne la force motrice, sur lesquelles il est avantageux de substituer un service de trains légers ne demandant pas d'installations coûteuses et dans les cas oii un peut prévoir un développement du trafic avec de nouvelles facilitations du service. » Si la traction électrique apparaît plus avantageuse sur les chemins de fer secondaires, c'est qu'elle permet de réaliser certaines améliorations qui seront les bienvenues des populations qu'ils desservent. Le but que l'on ■se propose, en elïet, est d'augmenter le trafic au moyen •d'un nombre beaucoup plus grand de trains peu pesants
■ M. 'SMi, Lu CiUi iH Napnli, «[.iiomlkc, i<. 2as.
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-dont la circulation n'entraînera pas de grosses dépenses. A l'avantage de la fréquence et de la vitesse accélérée ■des trains s'en joindront d'autres, tels que la promptitude de l'arrêt et de la mise en marche, la suppression ■de la fumée, le meilleur éclairage des voitures et des stations. Ces avantages sont assez importants pour permettre à la Commission italienne, déjà nommée, de croire que les intérêts des grandes sommes qu'il faudra affecter aux installations, de même que les amortissements correspondants, seront largement couverts par l'accroissement des recettes et l'économie de comijustible obtenue par l'emploi d'usines hydrauliques 1. La dite Commission mentionne aussi les services que la traction électrique pourra rendre, sur certains tronçons de lignes principales qui convergent vers les grands centres, sans porter préjudice aux trains oi-dinaires (jui subsisteraient actionnés par la vapeur.
Enfin l'électricité semble être le mode de traction auquel on accorde la préférence pour les chemins de fer de montagne. C'est que la construction de la voie est plus économique, vu le faible écartement des rails et la nature du matériel composé, en général, de petites voitures. Souvent en effet, on pourra diminuer la lonr gueur des tunnels, la profondeur des tranchées, la hauteur des murs de soutènement, pour ne citer que les œuvres qui entraînent le plus de dépenses et dont l'entretien est coûteux.
Ainsi, actuellement, la convenance de remplacer, ■sur les grandes lignes, la vapeur par l'électricité, n'est
■ M. TiivL-niitr, ',p. cit., \nii<- annexe n' 111, \>. 'Mi el 210.
pas encore prouvée. Celle-ci pourra, dans certains cas, être employée comme auxiliaire de la traction à. vapeur, mais ne parait pas être appelée, pour le moment du moins, à détrôner complètement cette dernière. Sur les lignes secondaires, l'avantage de la substitution dépendra des circonstances (proximité de chutes d'eau, possibilité d'augmenter le trafic, etc.). Toutefois, après les tramways, c'est par les chemins de fer de montagne que l'électricité semble vouloir s'introduire dans le domaine de la traction. Il y a à cela plusieurs raisons : d'abord l'économie k réaliser dans les frais de construction et d'entretien, puis la présence, dans les contrées traversées, de chutes d'eau utilisables, pour ainsi dire sur place, enfm la possibilité de créer, dans les endroits se prêtant à la: combinaison, des usines mixtes produisant de l'énergie Ji la fois pour la traction et pour l'industrie de la région.
Quant à la question de savoir si les forces hydrauliques encore disponibles en Suisse seraient assez puissantes pour engendrer toute l'énergie dont on aurait besoin en cas d'adoption de la traction électrique sur nos voies ferrées, M. Jegher, se basant sur les évaluations de M. Lauterburg. a calculé que, étant donné le développement actuel de nos chemins de fer, les chutes d'eau vacantes « seraient juste suffisantes pour en assurer l'exploitation normale o l. Il remarque aussi que les stations centrales devraient, pour répondre le plus convenablement h leur but, être aménagées, pour la plupart, sur les parties basses des rivières, emplace-
' Op. cit.. p, 77 et 7îi.
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ments où elles seraient très exposées aux tentatives de l'ennemi en temps de guerre.
Après avoir vu les avantages que l'industrie et la traction ont à retirer de la mise en valeur des forces hydrauliques, il convient de signaler ceux dont l'agriculture pourra bénéficier. Constatons tout d'abord que, dans ce domaine, il n'est pas justifié d'opposer, comme on le fait quelquefois, les intérêts de l'agriculture et ceux de l'industrie. On s'imagine, dans certains milieux, que l'eau employée par une usine ne peut plus servir à l'irrigation. Il y a, il est vrai, beaucoup de fabriques qui polluent l'eau de telle façon qu'elle devient nuisible aux contrées qu'elle devrait fertiliser. Il conviendra, à l'égard de ces établissements-là, de prendre des mesures et de leur imposer des filtrages ou autres procédés purifiant l'eau des matières chimiques dont elle est chargée. Mais les usines hydrauliques destinées à la production de l'énergie électrique n'engendrent ni souillure, ni déperdition d'eau, puisque celle-ci est ramenée dans son lit après usage.
Non seulement l'agriculture n'a pas à s'eSrayer d'une exploitation intensive des forces hydrauliques, mais elle est, au contraire, en droit d'en attendre quelques avantages. M. Tavernieri les énumère et nous montre les dérivations industrielles placées à grande hauteur au dessus des vallées servant accessoirement k ■irriguer des terres riveraines dont l'importance n'aurait jamais suffi, à elle seule, à provoquer rétablissement de ces dérivations. Inversement, les canaux
' Op. cit.. 1». rii).
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d'irrigation peuvent, dans certains cas, se prêter à des emplois industriels.
Puis l'agriculture aura tout profit à retirer de la présence d'usines hydrauliques qui pourront, dans leur voisinage, livrer à bon marché l'énergie èlectri»que. Celle-ci sera employée à actionner les nombreux engins mécaniques, faneuses, hache-pailles. pompes,, charrues, etc., dont tendent k user toujours davantageles grandes exploitations agricoles.
Les dérivations industrielles pourront aussi, dans certains cas, fournir la force nécessaire aux machines hydrauliques élévatoires, M. Tavernier' remarque que ce mode de pratiquer l'irrigation ne sera, suivant la configuration du terrain, pas plus dispendieux que celui qui consiste k amener l'eau au moyen de longuescanalisations, surtout si, sur les cours d'eau dont il s'agit, l'époque des arrosages coïncide avec celle où ledébit est le plus abondant. Or, c'est justement ce qui; a lieu pour beaucoup de rivières des Alpes, qui sont alimentées par des glaciers.
Les populations agricoles retireront encore un profit direct de la mise en valeur des forces hydrauliques,, parce que l'agglomération d'ouvriers, que nécessitent la construction et le fonctionnement d'une usine, constituera un débouché de plus pour leurs produits. Et lepetit commerce des campagnes, lui aussi, enregistrera un mouvement d'affaires plus considérable. Ainsi, il résulte des considérations qui précèdent que l'agriculture, loin d'avoir à souffrir de l'aménagement industriel
" Op. cit., p. yo.
des cours d'eau, en retirera bien plutôt des avantagea..
Telles sont les nombreuses applications auxquelles^ peut déjà se prêter l'énergie contenue dans nos coursd'eau après sa transformation et éventuellement son transport par l'électricité. Si nous ne nous occuponspas des établissements utilisant directement la force hydraulique, comme les moulins et les scieries, ce n'est pas qu'il faille méconnaître lerftle qu'ils ont jouéet joueront peut-être encore. Mais nous aurions été entraînés un peu loin et du reste leur importance est minime en présence des facultés merveilleuses de transmission, de distribution et d'utilisation pour des emplois variés qui caractérisent l'électricité et qui. ignorées jusqu'à une époque assez récente, ont pris en quelques années un essor permettant de fonder surelles les plus grandes espérances.
Après avoir résumé brièvement ce que l'industrie, la traction et l'agriculture ont à attendre de la mise en' œuvre des forces motrices et surtout de leur transformation en électricité, il s'agit d'étudier la façon dont la matière est réglée par la loi. C'est là une des conditions essentielles du développement de l'industriehydraulique, car le traitement auquel elle est soumise dans un pays déterminé contribuera dans une fortemesure à y attirer ou à en éloigner ceux qui sont ii la recherche de chutes d'eau. On se convaincra aisément^, de la difficulté qu'il y a à donner une solution à cettequestion si importante de la législation hydraulique si l'on considère que le sujet est des plus complexes, queles expériences législatives n'ont pas duré assez long-temps et que l'électricité, de son^ côté, n'a pas dit son
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dernier mot et laisse entrevoir des avantages encore ignorés. Nous nous bornerons à examiner les dispositions principales que l'Avant-projet de code civil suisse consacre aux concessions hydrauliques et à les faire suivre de quelques remarques que nous ont suggérées l'étude des lois des pays voisins.
CHAPITRE II
Genèse da titre XXIV de TÀTant-projet
Est-ll opportnn de rf^ter les concessions h^-draallqnes
dans le fntnr code civil fédéral î
La réglementation du régime des eaux est. on le sait, pour le moment, dans la compétence législative des cantons. Eux seuls ont le droit d'édicter des dispositions dans ce domaine, à l'exception toutefois de U police des eaux daus les régions élevées, qui est du ressort de la Confédération.
Or, en avril 1891, la Société Freiland adressa à l'Assemblée fédérale une pétition demandant qu'on introduisit dans la Constitution un article ainsi conçu ; n Toutes les forces hydrauliques de la Suisse non encore utilisées sont propriété de la Confédération. Leur exploitation et leur transmission par l'électricité, l'air comprimé, etc., appartiennent à la Confédération. Une loi fédérale réglera tout ce qui concerne l'applica-
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tion de ce monopole et I» répartition du bénéfice net ■qu'il pourra produrre ». La Société Freiland partait du point de vue que les forces hydrauliques non aménagées appartenaient au peuple suisse en propriété exclusive. Se basant sur des calculs erronés, d'après lesquels il y aurait eu, en Suisse, plusieurs u millions » ■de chevaux hydrauliques disponibles, elle estimait les .progrès de la science assez avancés pour permettre k l'industrie de remplacer l'énergie tirée du charbon par ■celle qu'offrent les chutes d'eau. Outre l'économie réali- ■sée sur le prix de revient de la force produite, cette substitution aurait a.ffranchi le pays de sa sujétion vis- A-vis de l'étranger en ce qui concerne le combustible. .A l'appui de sa requête, la Société Freiland alléguait ■l'espoir que la Confédération puisse, si elle uniBait ^'exploitation et renonçait au gain que touchent actuellement les entrepreneurs, livrer la force aux industriels à meilleur compte. Enfin la pétition envisageait l'éventualité du rachat des chemins de fer et de l'adoption de la traction électrique, auquel cas il serait bon que la ■Confédération fût en possession des forces motrices nécessaires à la production de toute l'énergie dont on aurait besoin'.
Le Conseil fédéral envoya alors à tous les gouvernements cantonaux une circulaire dans laquelle il les priait de répondre k huit questions. Il s'agissail en résumé de savoir : 1° A qui appartenait le droit absolu -de propriété sur les forces hydrauliques ; 2 ' Si les can-
' Les molift «ur Icsijiiels s'iipiiuyoil la iiftition de ta Sociélé Pioiland sont résumÉs par M. Jpgher, ()p. cit., p. 1 et 2.
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tons avaient édicté des dispositions sur l'utilisation industrielle des cours d'eau; 3" Quel était le nombredes chutes d'eau ayant déjà passé dans les mains d'entrepreneurs privés et de celles qui étaient exploitées par l'Etat ou les communes ; 4° Si l'état actuel des choses s'opposait à une utilisation complète et rationnelle des cours d'eau et éventuellement s'il fallait en rechercher la cause dans les barrières constituées par les frontières cantonales ou dans les manœuvres de la. spéculation privée ; 5" Si le pays en général retirerait plus de profit d'une exploitation des forces hydrauliques uniforme pour toute la Suisse, dans le sens du monopole ; 6" Si les cantons seraient décidés à céder leurs droits à la Confédération et à quelles conditions ; 7° Si. en cas de préavis défavorable à la question du monopole, la réglementation uniforme de la matière paraîtrait utile à l'Etat confédéré et enfin 8° Sur quelles bases il faudrait édifier cette loi fédérale.
La teneur des questions posées, de même que les réponses qu'elles reçurent ont été consignées dans une brochure!. De son côté, le Département de l'Intérieur réunit tout un dossier sur le sujet. Puis il chargea M. l'ingénieur Jegher, de Zurich, de classer systématiquement toutes les pièces rassemblées. Celui-ci a consigné le résultat de ses études dans le mémoire des plus intéressants, déjà souvent cité, qu'il adressa au Conseil fédéral. Dans la première partie de son travail, l'éminent ingénieur zuricliois examine la requête de la
' Circulaire riii Conspîl téiiéral suivie à tous les Klals confMérS». coni-i'i'nant le nionoiiule des fortes hyiii-auliques (du A sept. 18&1)-
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Société Freiland et conclut à ce qu'il n'y soit pas donné suite pour les motifs suivants' :
1" Que la grande majorité des cantons qui possèdent et administrent le droit de souveraineté sur les cours d'eau et qui en retirent en partie des ressources directes n'est pas disposée à y renoncer.
S° Qu'en général l'intérêt public dans ce domaine est sauvegardé par les cantons conformément à l'importance de la chose.
3" Que le transfert du droit de souveraineté et de l'administration des droits sur le régime des eaux k la Confédération n'offrirait aucun avantage pour le pays et ne présenterait aucune chance d'un nouveau revenu pour la Confédération ou pour les cantons.
4° Que la possibilité de disposer dans l'avenir des forces hydrauliques peut fort bien être réservée à l'Etat par la législation cantonale.
5" Qu'en général les autorités cantonales et locales sont, mieux que l'administration fédérale, en mesure de veiller à la meilleure utilisation des forces motrices hydrauliques, au point de vue économique et à celui des intérêts publics et industriels.
0° Quel'importance, parfois limitée, del'objeten question et l'emploi rationnel, souvent difficile, des diverses chutes exigent de même la coopération des autorités cantonales, spécialement qualifiées pourprotéger le développement des métiers et de l'industrie dans les cantons.
Mais M. Jegher ne devait pas se borner k n'examiner
' Nous reproduisons ici les conclusions de M. Jegher, telle» qu'elles BODt formuli''es dans son rapport, p. 78 et 79.
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— sole dossier à lui confié qu'au point de vue de la monopolisation des forces hydrauliques, réclamée par la Société Freiland. Le Conseil fédéral l'avait aussi chargé d'étudier l'unification des lois et coutumes cantonales qui était demandée de différents côtés. Aussi, dans la deuxième partie de son rapport, M. Jegher expose la tâche qui incomberait k la Confédération si elle se proposait de réglementer par une loi fédérale les rapports juridiques concernant le régime des eaux, le transport de la force à grande distance, les installations de courant électrique k haute tension et la création d'une statistique des forces hydrauliques '.
Faisant siennes les conclusions de M. Jegher, le Conseil fédéral proposa à l'Assemblée fédérale de ne pas donner suite k la pétition de la Société Fi'eiland. Mais, s'il se prononçait pour le rejet de cette requête, le Conseil fédéral s'était rendu compte, il l'examen des pièces rassemblées et du rapport de M. Jegher : 1" Des défectuosités et des lacunes des législations cantonales en matière de droit hydraulique ; 2« De la nécessité qu'il y avait de régler par une loi fédérale l'utilisation des cours d'eau frontières ou empruntant le territoire de plusieurs Etats, de même que l'établissement des conduites électriques Ji haute tension ; 3" De l'importance qu'aurait l'élaboration d'une statistique complète et exacte des forces hydrauliques utilisées et utilisables dans l'état actuel de la science.
' Vûii' i-apporl et proiMJsilion du Conseil fi'déral à l'Assemliliie féilÉi'alc cont-ernaiit la mwiopoHsHtion des foix-es liydrauliques (du 4juinl8»4).
Désireux de voir les lois cantonales s'améliorer, se compléter et présenter plus d'unité, le Conseil fédéral recommanda aux cantons d'introduire dans leurs législations sur le régime des eaux différents principes énumérés dans le rapport précité et ayant trait surtdut à l'octroi du droit d'expropriation, à la limitation de la durée des concessions, aux droits de retour et de préférence de l'Etat et des communes et à l'éfAblissement d'un cadastre desdroits hydrauliques d'après un schéma uniforme. Quant aux rapports intercantonaux, il estima qu'ils devaient être réglementés par une loi fédérale, comme du reste la construction et l'exploitation des conduites électriques k haute tension, dont la concession pourrait être régie d'une manière analogue k celle des chemins de ter. La statistique des forces utilisées et utilisables en Suisse exigeant de grands frais et n'étant pas d'une nécessité pressante, le Conseil fédéral proposa qu'on remit l'exécution de ce travail à un moment où les finances fédérales permettraient cette dépense.
Au mois de mai 1900, l'Assemblée fédérale prit en considération lamotion Zschokke par laquelle le Conseil fédéral était invité k examiner s'il ne serait pas opportun de promulguer une loi fédérale sur l'établissement des ouvrages hydrauliques et sur la police des rivières, domaine lié au précédent et sur lequel on attribuerait la haute main à la Confédération. Tout récemment encore, soit dans la session des Chambres de décembre 190S, un groupe de députés déposa, au Conseil national, une motion demandant au Conseil fédéral d'étudier et de proposer les mesures nécessaires îi i'uti-
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lisfttion, dans un intérêt national, des forces hydrauliques encore disponibles.
I,' Avant-projet de code civil suisse s'occupe des droits sur les choses sans maître et sur les choses du domaine public dans son titre XXIV, dont le chapitre II est consacré aux concessions hydrauliques. A la lecture de ses dispositions, la première question qui se pose est de savoir s'il est bon et opportun que ce domaine soit régi par une loi fédérale ou s'il ne serait pas préférable de laisser aux cantons le soin de légiférer â ce sujet. Ici il faut distinguer suivant qu'il s'agirait de réglementer d'une manière uniforme ;
1. Tout le droit relatif ^ l'exploitation des forces hydrauliques.
â. Seulement ce qui a trait à la mise en valeur des cours d'eau frontières ou empruntant successivement le territoire de plusieurs cantons.
Sur le premier point, si l'on se réfère aux réponses des cantons k la circulaire du Conseil fédéral de 1891. surtout à celles se rapportant aux questions VII et VIII, on voit qu'à ce moment-là la grande majorité des cantons n'était pas favorable à l'élaboration d'une loi fédérale embrassant toute la matière. M. Iluber n'a toutefois pas craint d'introduire dans l'Avant-projbt un chapitre traitant des concessions hydrauliques. Les motifs qu'il en donne sont « qu'on ne peut supposer que tous les cantons développeront une législation hydraulique particulière. Les besoins sont trop différents dans leur intensité pour que l'on puisse attendre, même des cantons peu étendus et pauvres, qu'ils entretiennent un droit hydraulique h eux. Dans ce domaine, les rapports
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juridiques ont, dans la règle, même s'ils ne donnent pas lieu à de fréquents procès, une importance énorme pour ceux qu'ils concernent. Ceux-ci subissent, s'ils comparent ie droit des antres cantons, une grave atteinte du fait qu'ils ne peuvent s'occuper de leurs intérêts aussi bien qu'ailleurs i. »
Les motifs invoqués par M. Huber ne nous semblent pas suffisamment convaincants pour légitimer la remise h la Confédération de la tâche de légiférer sur l'utilisation, des forces hydrauliques dans son ensemble. Les conditions et les besoins des cantons nous paraissent être trop divergents pour que l'on puisse espérer régler d'une façon satisfaisante la matière par une loi uniïorme. Les forces hydrauliques seront exploitées plus rationnellement si les cantons sont libres d'adopter les prescriptions qu'ils trouvent le plus favorables au développement des industries qui se sont acclimatées sur leur territoire, M. le Conseiller fédéral Scbenk s'exprimait, en 1894, au Conseil des Etats, en ces termes : « Nous ne considérons pas aujourd'hui comme nécessaire que la ('onfédération réglemente les rapports de ■droit hydraulique k l'intérieur des cantons. Nous voudrions l'éviter aussi longtemps que cela sera possible. Si les cantons sont en état — et ils le sont — d'édicter de bonnes dispositions dans ce domaine, nous ne voyons pas pourquoi la Confédération interviendrait.2» On objectera peut-être que les articles de l'Avant-projet :3ont conçus d'une manière très générale et que les
' Vi'rliandlunfîen dos Jurisd-nvt'mns, 1!W. I. Hcfi. |). 82. ' Bidleii'i slèiioi/rtiphrt/ite, 1894, ji. 4C2.
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compétences laissées aux cantons sont assez étenduespour leur permettre de prendre telles mesures qu'il leur conviendra en faveur de l'industrie. Certes il faut reconnaître avec M . Mentha 1 que « si le code doit statuer quelque chose au sujet des concessions hydrauliques, il serait dirtîcile de lui faire dire moins que ce qu'il dit, sous peine de le condamner au silence ». Mais alors pourquoi légiférer au fédéral, si les facultés descantons restent quasi -intactes 1 M. Huber émet la • crainte que le droit hydraulique ne se développe pas comme il le devrait dans les cantons de grandeur restreinte et où les cours d'eau sont peu abondants. Cetteappréhension ne semble pas justifiée. Nombreux sont les cantons qui ont promulgué de nouvelles lois ou révisé les anciennes et on ne voit pas de raisons de croireque ceux qui n'en possèdent pas sur la matière ou qui n'en possèdent que de surannées se désintéresseront de la question, ceci d'autant plus que la révision ou l'élaboration des législations se fait le plus souvent — le phénomène est presque général — dans un sens attribuant des avantages plus considérables à l'Etat et imposant des charges plus lourdes à l'industrie hydraulique.
En Allemagne^, la commission chargée de préparer le code civil ne s'était pas occupée du droit hydraulique parce qu'à son avis « les rapports juridiques dont l'eau courante est l'objet n'avaient qu'une importance locale et ne pouvaient, par suite, être réglés que-
■ Verli. «les JuriRlenver., 19()0, IL Hefl. p. 2i2.
2 Voir esiiosé ilea niolifs d'un projet de loi !«xon.
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suivant les besoins et les circonstances de circonscriptions plus ou moins grandes. » Il y eut opposition de différents côtés, en particulier de la société allemande d'agriculture, qui fit rédiger un projdl de loi h son idée. En décembre 1896, le Reichstag adopta la proposition de la XII" commission « que le droit hydraulique, y compris les dispositions sur l'irrigation et le dessèchement, soit réglementé d'une manière uniforme pour tout l'empire allemand, n En fiii de compte, le Reichstag est revenu de sa décision et l'art. 65 de la loi d'introduction stipule que les législations des divers pays d'empire concernant le régime des eaux restent intactes.
Mais, si la nécessité de régler par une loi fédérale tout le droit relatif à l'exploitation des forces hydrauliques n'est pas démontrée, en revanche il y a une partie de ce droit où une intervention de la Confédération est à désirer : c'est, d'abord, tout ce qui a trait aux rapports intercantonaux et ensuite ce qui concerne le transport de l'énergie électrique d'un canton dans un autre ou à travers plusieurs cantons.
Sur le premier point, les Etats confédérés étant maîtres de leur domaine public et libres d'en disposer à leur guise, il peut s'élever des conflits h propos de l'utilisation de cours d'eau servant de limite à deux cantons ou traversant successivement leur territoire, lorsque, par exemple, un établissement hydraulique, sis en grande partie dan§ un canton, empiète sur l'Etat voisin, soit par la prise d'eau, soit par les canaux d'amenée ou de décharge, soit par les remous que le barrage pourra occasionner. Ces cas, il est vrai, sont
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l'exception et, le plus souvent, te demandeur en concession pourra s'arranger à t'amiable avec les autorités dont son usine relève. Mais il est à craindre que, dans certaines occasicths, les difficultés suscitées par une autorité cantonale ne fassent obstacle h une mise en valeur rationelle de la force hydraulique. Il peut de même naître des conllits de souveraineté entre deux cantons, preuve en soit certains arrêts du tribunal fédéral'. Celui-ci a jugé que h cliaque canton a la faculté, en vertu de sa souveraineté tf,rritoriale, de disposer de son territoire et, par conséquent, des eaux publiques qui s'y trouvent. Quant aux eaux publiques qui s'étendent sur plusieurs cantons et, par là, appartiennent h plusieurs d'entre eux, il résuite de leur égalité que l'un d'entre eux ne peut, au préjudice des autres, entreprendre sur son territoire des travaux de nature k rendre impossible aux autres l'exercice des facultés se basant sur leur souveraineté en matière hydraulique. Abstraction faite de cela, aucun canton par contre ne peut prétendre, vis-à-vis d'un autre, à ce que celui-ci conforme îi ses désirs et à ses besoins spéciaux l'exercice de ses droits de souveraineté en matière hydraulique, quelque désirable et utile que serait, dans des cas pareils, l'établissement de principes uniformes^. »
Ainsi l'élaboration d'une loi fédéiale prévenant les conflits inlercantonaux est opportune. Il s'agirait de faciliter aux entrepreneurs.l'utilisation des cours d'eau
• AmMs «lu Iril.imal fé.léral. Tomes IV, VU cl XVIII. ' AiTf>t9 du Inl)Unal r.''ili;rnt, Tome IV, p. iti et suiv.
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frontières et de ceux dont la mise en œuvre ne peut s'effectuer sans emprunter le territoire de deux ou plusieurs cantons. L'industrie hydro-électrique aurait tout à y gagner et. d'autre part, la souveraineté cantonale resterait intacte si les établissements situés tout entiers dans un seul canton étaient soumis k la loi en vigueur dans celui-ci. Plusieurs cantons ont demandé l'intervention de la Confédération, dans les rapports qu'ils ont envoyés au Conssil fédéral en réponse h, sa circulaire. On arriverait ainsi, suivant l'expression de M. Huberi. à ce que « la souveraineté dans l'exploitation des cours d'eau ne soit plus simplement déterminée d'après les. limites de la souveraineté territoriale en général, mais qu'elle soit établie avec les égards dus à l'utilisation des eaux, d'après la participation des cantons il la chute et à l'étendue du cours d'eau w. Ces considérations ont amené l'auteur de l'Avant-projet à donner au Conseil fédéral, lorsque les cantons ne peuvent pas s'entendre, le droit d'octroyer lui-même la concession aux entreprises intéressant soit des eaux publiques dans le territoire de plusieurs cantons (art. 9â9}, soit des eaux frontières (art. 931).
Un second point qui réclame une réglementation fédérale, c'est le transport de l'énergie électrique d'un canton dans un autre. II n'existe, ;\ ce sujet, que peu de prescriptions dans les lois cantonales et pourtant la question a une grande importance. S'il est vrai, en efîet, que l'industrie préfère, en général, s'établir au bord des cours d'eau, parce que c'est là que le prix de
1 Verh, (iM licliw. JLtiisleiivereiiw, 191)0, II. Hcft, p. 225.
revient de l'énergie est le plus bas, il y a d'un autre côté beaucoup de forces qui ne peuvent être exploitées sur place. C'est le cas de celles qui se trouvent dans la montagne ou dans des endroits qui manquent de communications et où le transport des matières premières et des produits fabriqués serait très coûteux. Mais, pour n'être pas. au point de vue économique, utilisable à l'usine même, l'énergie produite par les chutes d'eau sera souvent avantageuse une fois transportée, par exemple dans les villes ou dans les centres industriels. Que l'on songe au grand développement qu'ont pris les entreprises d'éclairage électrique ou de distribution de force. Dans leurs réponses au questionnaire du Conseil fédéral, les cantons se sont en général prononcés pour une loi fédérale sur la matière. La configuration si particulière des frontières cantonales et les difficultés qui ne manqueraient pas de surgir avec la Confédération, propriétaire du réseau des téléphones et des télégraphes, réclament une réglementation uniforme de la question, si l'on veut arriver il une solution pratique et de nature à favoriser l'industrie. M. Jegher' propose d'édicter, sur l'installation et l'exploitation des transmissions électriques ji haute tension, une loi fédérale prévoyant des concessions analogues ii celles de chemins de fer et prescrivant, d'accord avec les cantons, les mesures de surveillance nécessaires. Nous nous bornons h signaler la question, sans en entreprendre une étude plus approfondie qui nous mènerait trop loin. Il nous suffira de constater qu'elle est à l'ordre du jour
1 Rapp. dl^ I.. 100 PI lOi.
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dans beaucoup de pays. Un peu partout on reconnaît la nécessité de légiférer dans ce domaine si important, ce complément indispensable de la législation sur les forces hydrauliques, preuve en soit les nombreux projets de loi qui ont vu le jour dans les pays qui nous entourent'.'
Après avoir vu pour quelles parties du droit hydraulique une loi fédérale était désirable, il nous resterait h examiner s'il est constitutionnel d'admettre dans l'Avant-projet des dispositions sur les concessions hydrauliques. A la suite de la votation du 13 novembre 1898, la Confédération a été investie de la compétence de légiférer en matière de droit civil. Mais le sujet qui nous occupe, l'utilisation des forces hydrauliques des cours d'eau publics, n'est-il pas resté dans le domaine de la souveraineté cantonale et, par conséquent, hors de la portée de la Confédération 1 C'est là une question que nous traiterons lorsque nous étudierons la nature du droit octroyé par la concession.
' En SuÎBsu, les Cliambres fédérales ont voté, en juin 1903, loi sui' les insinllulions éleelriquea à ihible et k fart courant
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CHAPITRE m Eaux pnbllqnes et eanx privées
§ 1. Critérium de la distinction.
Le critérium adopté par les législations pour la distinction des eaux publiques et des eaux privées a varié passablement h travers les âges. Nous laisserons de côté ce qui a trait au droit romain et au droit germanique pour nous borner il l'étude des lois modernes.
L'Allgemeines Landrecht prussien distingue entre les rivières ou fleuves publics (offentliche Strome oder Flûsse) et les rivières privées (Privatflûsse). Les premiers sont ceux qui sont navigables de nature. Ils sont déclarés « Gemeines Eigentum des Staates » (ALR. H, 14 § 21), expression qui, d'après Baron •, signiBe qu'ils ne sont pas propriété de l'Etat dans le sens ordinaire, mais qu'ils doivent être destinés à l'utilisation commune. Quant aux rivières privées, il n'est dit nulle part que leur utilisation compète aux riverains bien qu'il faille le déduire du projet du Landrecht et du fait que ce code parle à tout moment des « EigentHmer der Privatflosse ». Du reste une loi de 1843 sur l'utilisation des rivières privées a donné au
■ Op, cit., ]>. a'<9 et siiiv.
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riverain le droit de faire usage de l'eau {§ 1), Celui-ci' n'a plus besoin pour cela de permission, sauf en ce qui concerne les constructions à élever dans les rivières, lesquelles, pour sauvegarder la sécurité publique, sont soumises à autorisation (§ 19). Une nouvelle législation sur l'utilisation des eaux courantes a été récemment élaborée en Prusse, mais n'a pas encore, à notre connaissance, été votée.
En Bavière, la loi de 1852 divise les cours d'eau en publics et privés, suivant qu'ils sont navigables et flottables ou non. Les cours d'eau publics forment un bien de l'Etat destiné à l'usage commun, les rivières privées. sont considérées comme des dépendances des fondsriverains.
Dans le Grand Duché de Baden, d'après la loi de 1899. sont propriété de l'Etat : les rivières, canaux et lacs utilisables naturellement ou artiâciellement pour le trafic public par bateaux et trains de radeaux, de même que les cours d'eau, depuis le point où commence cette utilisation. Les eaux courantes non publiques sont dans la propriété des communes dont elles traversent le territoire.
Le projet de loi saxon déclare publiques les eaux coulant d'une manière continue dans un lit naturel ou artificiel, à l'exception des sources et des écoulements des dites, qui restent la propriété du possesseur du fonds d'émergence, tant qu'elles n'ont pas quitté ce fonds (J5 1). Les autres eaux sont privées.
Le projet wQrtembergeois comprend dans la catégorie des eaux publiques celles qui coulent d'une manière continue dans un lit artificiel ou naturel, de
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' même que les lacs ayant un écoulement continu (art. 1). Les eaux privées sont celles qui ne sont pas mentionnées par l'art. 1 . Elles sont laissées k la disposition - du propriétaire foncier, à part quelques réserves.
En Autriche, toutes les eaux navigables ou flottables par trains sont publiques depuis l'endroit où commence la navigabilité ou la flottabilité. Elles conservent ce caractère même si l'un ou l'autre de ces avantages économiques venait & cesser. Les parties des fleuves et rivières ne servant pas à la navigation ou au flottage par trains, de même que les ruisseaux, lacs et autres eaux courantes ou tranquilles, sont publics, pour autant qu'ils n'appartiennent à personne, par suite de dispositions légales ou de titres de droit privé spéciaux.
En France^, d'après l'opinion la plus générale, le droit commun avait rangé au nombre des choses publiques toutes les rivières dont le cours était continu (flumina peremiiaj, sans distinguer entre celles qui étaient navigables et celles qui ne l'étaient pas. Les rois francs, après leur conquête, devinrent propriétaires de ces cours d'eau, mais s'empressèrent de faire aux seigneurs des concessions aux dépens de leur propre patrimoine. Les rivières ne furent alors plus considérées qu'au point de vue des droits lucratifs qui pouvaient s'y rattacher et qui, notamment ceux de pèche et de péage, rapportaient gros à leurs possesseurs. Mais les rivières se trouvèrent encombrées d'une
' Voir Dufour, Droit administratif appliiiué, Tome )V, p. 429 ■ al suiv. et p. 5i9 i-t siiiv.
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•foule d'obstacfes et la circulation devint si difficile -que, dès 1390, on s'occupe de remédier k ces abus. A cette date, le prévôt des marcbands obtint un arrêt du Parlement de Paris l'autorisant à faire détruire, en indemnisant, les propriétaires, les établissements qui gênaient la circulation sur la Seine et la Marne. En 1566, le domaine de la couronne fut proclamé inaliénable. Cette déclaration est pratiquement importante encore aujoui-d'hui, parce que, si l'administration vient k entreprendre sur les cours d'eau des travaux d'amélioration, dans l'intérêt de la navigation par exemple, les usines qui seraient supprimées ou auraient des dommages à subir de ce fait ne peuvent prétendre à une indemnité que si leur existence remonte à une époque antérieure à cette date. L'affranchissement des rivières navigables et flottables est dû à la royauté. .Celle-ci cherchait k recouvrer tout ce qui était -destiné k l'usage public. Aussi, après diverses ordonnances, le principe de la dumanialité « des 'fleuves et rivières portant bateaux de leur fond, sans artifices et -ouvrages de mains » fut proclamé par Louis XIV dans ia célèbre ordonnance de 1669, complétée par celle de
L'article 538 du code civil français ne distingue plus entre les cours d'eau navigables naturellement ou artificiellement ; il attribue au domaine public toutes les rivières navigables et flottables par trains et par radeaux, sur tout le parcours où elles ont été classées ■comme telles.
Sur les cours d'eau ne faisant pas partie du domaine public, c'étaient les seigneurs hauts justiciers qui exer-
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-Suçaient la police. Mais ils parvinrent à transformer ces-attributions de police en droits de propriété, dont ils. disposaient au moyen de concessions ou d'albergements. La Révolution remédia à cet état de choses et. en abolissant la féodalité, restitua aux riverains les droits dont ils avaient été frustrés '.
L'article 644, premier alinéa, du code civil permet k celui dont la propriété borde une eau courante de s'enservir, à son passage, pour l'irrigation de ses fonds. Le deuxième alinéa stipule que celui dont l'eau traverse l'héritage peut même en user dans l'intervalle qu'elley parcourt, mais à la charge delà rendre, à la sortie de ses fonds, à son cours ordinaire. Outre ces deux articles du code civil, la matière qui nous occupe est régie par la loi de 1898 qui.. sans apporter de changements de principe, vient compléter le code rural. Cette loi permet aux riverains des rivières non navigables ni flottables d'user de l'eau courante qui borde ou traverse leurs héritages, mais dans certaines limites et en se conformant, dans l'exercice de ce droit, aux dispositions des règlements et des autorisations émanées de l'administration (art. 2). L'eau des rivières susnommées n'est pas domaniale, elle est « res nulUus » et les riverains, reconnus propriétaires du lit (art. 3), ont le droit de se servir de l'eau et d'en utiliser la pente. La loi de 1898, dont l'élaboration a demandé près d'un siècle, n'est pas complète et, si elle a été adoptée telle quelle, c'est qu'on avait hàle de faire aboutir la réglementation
' Daviel. Trailé de (a législation et de la pratique des ccw d'eau, ^ 534 tt 53ô.
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de cette partie du code rural attendue depuis si longtemps •.
Telle est la législation en vigueur en France. Cependant l'importance qu'ont prise depuis quelques années les forces hydrauliques, a motivé le dépôt de plusieurs projets de loi dont le plus ancien, celui de M. Jouart, député de la Savoie (3 mars 1898), préconisait la remise il l'Etat de la propriété de tous les cours d'eau, en ces termes : « Nos voisins, les Suisses et les Italiens, n'ont pas hésité comme nous à refondre, sur ce point, leur législation pour la mettre en harmonie avec les nécessités nouvelles de l'industrie. Ils ont notamment attribué, depuis longtemps, à l'Etat, la propriété de tous les cours d'eau. Faisons comme eux, si nous voulons tirer tout te parti possible des richesses naturelles que la situation physique donne si libéralement à notre pays. La houille blanche est non moins précieuse que la houille noire et nous en avons davantage^. » Le dernier projet en date est celui que le gouvernement'* a déposé le 6 juillet 1900 et dont nous nous occuperons plus tard.
En Italie, l'article 427 du code civil attribue au domaine public les routes nationales, le rivage de la mer, les ports, golfes, plages, les fleuves et torrents,
' Chambre. Documents parlementaires, session ordinaire, 1897. Annexe 364tl, p. 1546.
' Proposition de loi sur le cnptage, la dérivation et l'utilisation des eaux pour Iti création de forces motrices, présente par M. Jouart, séance du 3 mars 1898, annexe 3093.
s Projet de loi sur les usines hydrauliques publiques, présenté au nom de M. Loubet, par MM. ëaudin et Dupuy, annexe
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— sales portes, murs, fossés, remparts des places de guerre et des forteresses. L'article 543 dispose que celui doot le fonds borne une eau qui n'est pas déclarée dépendance du domaine public par l'article 4S7, et sur laquelM il n'existe pas de droits au profit de tiers, peut s'en servir, à son passage, pour l'irrigation de ses propriétés ou l'exploitation de ses industries, à la charge d'en rendre ce qui reste à son cours ordinaire. La situation, on le voit, n'est pas claire. La loi du 10 août 1884 prévoyant (art. 35} l'élaboration de listes des eaux publiques n'apporte pas grand éclaircissement. Celles-ci. d'après M. Tavernier^ semblent comprendre «tous les cours d'eau importants, susceptibles par le volume de leurs eaux et l'étendue de leurs cours de servir k des usages publics, aussi bien les lacs, cours d'eau navigables ou améliorés par des subventions de l'Etat, soumis à la compétence du Souverain, que les autres cours d'eau rentrant dans celle du préfet. > La loi de 1884 était accompagnée d'un règlement de 1885, remplacé par celui de 1893. Un projet de loi a été déposé au Sénat en 1899, discuté et voté par lui, mais pas par la Chambre. Le 24 avril 1902, le député Crespi a fait, dans cette assemblée, une motion k ce sujet et un nouveau projet va. paralt-il, lui être soumis.
Le vieux droit hydraulique suisse est dominé, au moyen âge, d'après M. Huber^. par deux principes : d'abord le développement de la « Genossenschaft » en ce qui concerne la construction et l'utilisation des fon-
' Op.ci"t., p. 121.
' Verii. (les achw. Juristcnvercins, I. Heft, p. 1 à 4.
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taîites, ruisseaux et étangs servant h l'irrigation et à la marche des moulins; ensuite la reconnaissance de la liberté de l'usage et le maintien du caractère commun de l'«au pour les besoins de la communauté. Actuellement il règne une grande diversité parmi les vingtcinq droits cantonaux, au point de vue de l'attribution des cours d'eau à l'Etat ou aux particuliers. Le canton de Berne, par exemple, a la distinction en cours d'eau servant à. la navigation et au flottage, qui sont publics, et en cours d'eau privés, qui font partie du fonds sur lequel ils se trouvent. D'autres cantons font rentrer dans le domaine des communes les cours d'eau sur lesquels une propriété privée n'est pas prouvée. C'est le cas des Grisons et du Valais, h l'exception du Rhône. Beaucoup de législations cantonales ( Schaffhouse, Appenzell, Rhodes- Extérieures, Lucerne. Soleure, Argovie) ont imité les dispositions de la loi zurichoise qui déclare du domaine public les lacs, fleuves et ruisseaux, sur lesquels les particuliers ne peuvent faire valoir leur propriété. Parmi les droits suisses que nous avons consultés, c'est dans le canton de Vaud que l'étendue du domaine public est la plus grande. L'article 342 du code civil stipule que les routes, les rivières, les lacs, les rivages, les ports, et généralement toutes les portions du territoire cantonal qui ne sont pas susceptibles d'une propriété privée, sont considérées comme des dépendances du domaine public.
L'Avant-projet de code civil fédéral (art. 917> soumet , à la haute police dé l'Etat sur le territoire duquel elles se trouvent les choses du domaine public, qui comprennent les lacs, rivières et ruisseaux sur lesquels per-
sonne ne peut établir un droit de propiiété. Cette classification, qui reproduit celle de la loi zurichoise, embrasse presque toutes les eaux. Ne seraient désormais privées que celles pour lesquelles un titre de propriété, qui peut résulter d'une loi, serait invoquéi, à part les sources qui sont partie intégrante du fonds où elles jaillissent (art. G09). Comme il n'est pas fait mention des torrents, il est permis de se demander dans quelle catégorie il faut les ranger. Cette définition que l'art. 907. 2" alinéa, donne des eaux publiques nous parait critiquable. En effet, si la Confédération est devenue seule compétente pour légiférer en matière de droit privé, les cantons sont toujours maîtres de leur territoire et libres de disposer de leur domaine public à leur guise. C'est donc à eux qu'il appartient de délimiter les eaux privées et publiques, car c'est là une faculté de droit public qui ne regarde en rien le droit fédéral. Si, comme l'estime M. Mentlia-. c'est le droit cantonal en vigueur lors de l'introduction de la loi civile fédérale qui fera le départ entre les eaux privées et publiques, l'alinéa eu question n'a pas sa raison d'être et constitue même un empiétement sur la souveraineté cantonale.
Toutes réserves faites sur sa constitutionnalité, il convient de remarquer que l'article 017 a abandonné les caractères sur lesquels on s'était basé anciennement pour différencier les eaux publiques des privées. Il a notamment renoncé au critère suranné de la navigabi-
1 Voir KxiJOsC' (les iiiotits de rAvHUt-prujcl, l. III. p. 273.
2 Vei'li. des scliw. Juristwiveidns, 19U0, II. H. |i. iiU.
litèet de laflottabilité par trains, qui est encore la règle ■dans beaucoup de pays. Cela s'explique par le peu de rivières navigables que nous ayons en Suisse et par le peu d'importance que le transport par eau ait maintenant cbez nous. Ce critère se concevait au moyen âge. alors que la navigation était l'utilité la plus précieuse qu'ofiraient les cours d'eau. Actuellement ta situation a changé, le développement des moyens de communication a relégué les « chemins qui marchent » au second plan, chez nous du moins où la topographie du sol ne permet la navigation que sur de rares tronçons de rivières. Quant au flottage par trains, il ne joue pas non plus un rôle prépondérant en Suisse, bien qu'il soit indispensable pour l'exploitation de certaines forêts. Ces considérations ont amené M. Jegher k recommander « l'élimination des prescriptions qui entravent le développement des usines hydrauliques en faveur de la navigation et du flottage sur les cours d'eau, en tant qu'elles ne sont plus justifiées, vu les conditions actuelles des moyens de transporti.»
S'il fallait adopter, pour critères de la publicité des eaux, des avantages économiques, il serait, semble-t-il, indiqué de prendre en considération l'exploitation de la force hydraulique, car c'est sur cette utiIisation-!k •qu'on peut fonderies plus grandes espérances. M. Huber estime qu'en droit moderne, a doivent être publics les cours d'eau dont la mise en valeur ne peut, étant donné les circonstances, absolument pas être attendue d'un seul propriétaire, et privés ceux pour lesquels les agis-
1 Rapporlcil^, \i. HO.
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sements d'un seul propriétaire offrent des garantiessuffisantes de mise en valeur rationnelle.»
La tendance des nouvelles lots ou projets de loi est de restreindre les eaux privées au bénéfice des publiques. C'est un fait que l'on peut observer aussi bien en Allemagne, dans les projets saxon et wurtembergeois par exemple, qu'en France, en Italie et chez nous. La nationalisation des cours d'eau a même été préconisée en France et en Suisse. Sans aller si loin, beaucoup de personnes réclament une mainmise plus complète de l'Etat sur les cours d'eau. C'est que, depuis l'avèuement de l'électricité, l'importance des forces hydrauliques n'a cessé de grandir. Avant les découvertes scientifiques de la fin du siècle passé, les rivières n'étaientguère utiliséesque pour l'irrigation, la navigation et le flottage. L'énergie contenue dans les chutes d'eau ne servait qu'à actionner les moulins et les scieries et l'on n'entrevoyait pas les nouveaux emplois auxquels el?e était destinée à se prêter. C'est ce qui explique le peu de dispositions que les vieilles législations contiennent sur l'exploitation de la force hydraulique. Mais, depuis que les progrès de la science, surtout ceux relatifs à la production et à la transmission de l'électricité, ont amené de profonda changements dans beaucoup d'industries, depuis que certaines contrées qui semblaient vouées k un étemel abandon ont été ramenées k la vie, la nécessité de reviser les lois hydrauliques se fait sentir un peu partout- Dans la plupart des pays riches en chutes d'eau desprojets ont été élaborés et discutés.
' Verii. (les Bthw. Jurislenvcieîns, lUÛO. I, Hefi,p. 44.
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L'Etat, de son côté, n'a pas eu les veux fermés sur i'impiilaion que l'électricité a donnée à certaines industries et sur lés profits qu'il pourrait retirer d'une mise en valeur complète de la houille blanche. Administrateur des choses publiques, l'Etat cherche à en retirer le plus d'avantages directs possibles. Delà leç aggravations dechg.rge imposées aux industriels par les lois et projets de loi récents en échange de la protection légale et de la création d'une situation juridique claire. De là aussi la tendance à soustraire au domaine privé les eaux courantes pour les attribuer au domaine public, car, tant que celles-ci ne sont pas publiques, les droits de l'Etat sur elles, se bornant en général à la surveillance et à la police, sont assez réduits. Du reste, les pouvoirs législatifs sont servis, dans la poursuite de leur but, par l'opinion de bon nombre d'auteurs qui. à un degré différent, il est vrai, préconisent la soumission de toutes les eaux courantes à la propriété de l'Etat.
§ 2. Nature juridique des ecnix privées.
Après avoir vu les critères adoptés par les diverses législations pour faire le partage entre les eaux publiques et privées, il convient d'examiner la nature juridique de ces deux catégories d'eaux, afin de se rendre cdmpte du régime légal qui convient le mieux à une exploitation rationnelle des forces hydrauliques. Nous laissons de côté ce qui a trait aux sources qui n'ont que peu d'importance pour le sujet qui nous occupe.
Il faut chercher la différence entre les eaux publi-
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ques et privées dans le plus ou moins grand nombre de facultés qui compétent sur elles, d'un côté h l'Etat, de l'autre aux particuliers i, La notion de la publicité ou de la non publicité d'une eau doit être jugée d'après le sujet de droit k qui compètera l'utilisation. C'était le point de vue du droit romain d'après lequel, sur les fleuves publics, itsws est puhlicus, tandis que. sur les fleuves privés, usus estprivatus. C'est encore la manière de voir de la plupart des législations modernes. Les eaux privées, par suite, sont celles sur lesquelles certains particuliers, le plus souvent les riverains, ont des droits d'utilisation, ce qui n'est pas le cas des eaux publiques, destinées avant tout à l'usage commun. Ainsi c'est la consécration à l'usage public ou privé qui caractérise ces deux espèces d'eaux.
Il y a dans la doctrine de grandes controverses sur la nature du droit compétant au riverain sur le cours d'eau privé. Certains auteurs veulent voir dans ce droit une vraie propriété. Ainsi Championnière"- qui soutient que la perpétuelle mobilité de l'eau n'est pas un obstacle k son appropriation, attendu que l'homme la possède pendant qu'il en use et que, quand elle lui échappe, c'est qu'elle a rempli son rôle. Daviel^ aussi admet la propriété privée du riverain. « Si l'eau courante, par sa perpétuelle mobilité, est essentiellement une chose commune, parce qu'elle se dérobe à toute •possession permanente, le cours d'eau, en lui-même,
1 Voir Peyrer. das ôHerreichische WasseyTCc/tt, p. 111.
2 De la propriété des eaiia. vouranles, p. 3 à 34.
3 Op. cit., g îW.
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tant qu'aucuQe portion n'en est recueillie et mise h part, comme composé du lit sur lequel il coule et du volume d'eau qui le constitue, est quelque chose de fixe et de toujours identique, quoique incessamment renouvelé. »
D'autres auteurs refusent à l'eau courante la faculté de faire l'objet d'une propriété privée. Ainsi Proudhoni qui veut attribuer au domaine public tous les cours d'eau, navigables ou non, et n'accorder aux riverains, sur les petites rivières, qu'une espèce de domaine utile ou superficiaire, comme un usufruit perpétuel. Pour Nieberding ^ et Rauda ^, la nature ^e l'eau ne s'accommode pas de la notion de la propriété et les essais tentés pour faire rentrer l'eau courante dans cette notion ne sont que des suppositions théoriques.
Dufour^ considère les cours d'eau navigables ou non comme affectés par la Providence i'i l'usage de tous les hommes. Les eaux courantes n'appartiennent, d'après lui. ni k l'Etat, ni aux riverains, mais sont choses communes.
Pour WodoD^, le lit et les rives internes des cours d'eau non navigables ni flottables sont la propriété privée des riverains. L'élément de l'eau, par contre, est, en quelque sorte, commun à tous les riverains indistinctement. C'est dans ce sens que la propriété des cours
1 Traité du iloniaine public, T. III, |i. SK.
2 WassC7-j-eclU iiiid Wasserpotiiei im prc.ussischcn Slaale. p. 83.
3 Dos iistcrreichische Wasserrecht, \i. 5.
4 Op. cit., p. G43 el suiv.
5 Répertoire général du droit des eaux et cours d'eau, p. 42 et 43.
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d'eau privés n'est pas absolue, mais soumise à des droits de riveraineté ou quasi-contrats de voisinage et de communauté, établis par les art. 644 et 645 du code
On voit d'après ces quelques citations que la majorité des auteurs se refusent à reconnaître un droit de propriété sur les cours d'eau qualifiés de privés. Ce droit est en général admis sur l'eau prise dans la rivière et amenée, au moyen d'une conduite, h l'endroit où elle doit être utilisée, mais ne peut avoir pour objet l'eau courante, c'est-à-dire animée d'un mouvement libre et perpétuel, car la propriété suppose des corps nettement délimités et sur lesquels-il est possible d'exercer une maîtrise complète.
En France, la loi de 1898 a apporté quelques éclaircissements dans la matière. Elle proclame res nullius l'eau des rivières non navigables ni flottables, l^s riverains sont propriétaires du lit. mais, sur l'eau elle-même, « ils n'ont qu'un droit de jouissance qui leur permet de s'en servir en utilisant la pente, sous la condition de respecter les droits des autres riverains et sous réserve de la permission accordée par l'Administration, qui n'intervient que dans un intérêt de police générale et réglemente les droits sans les concéder >. ■■ Il y a là une exception à l'article du code qui stipule que la propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous, mais cette exception peut se justifier par la nature spéciale de l'eau courante.
1 Projet (ie loi du goiivcmcmenl frarn;ai8, exposa des motifs, p. 3.
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Quelle que soit la dénomination dont on qualifie le droit du riverain, qu'on lui attribue sur les eaux privées une véritable propriété, limitée, il est vrai, par les droits des autres riverains ou qu'on ne lui reconnaisse Qu'un droit d'usage plus ou moins restreint, la plupart des lois exigent du riverain que, pour les utilisations industrielles, il demande à l'autorité administrative une permission. Celle-ci a le caractère d'une simple autorisation de police et diffère de la concession, comme nous le verrons plus loin. L'autorité n'intervient que dans le but d'assurer le libre écoulement de l'eau et pour sauvegarder les riverains contre tout dommage. Ainsi, d'une manière générale, le régime des cours d'eau privés implique pour les riverains le droit d'utiliser l'eau, à son passage devant leurs fonds, moyennant qu'ils aient égard aux droits des autres riverains et qu'ils demandent à l'autorité administrative son approbation pour les travaux à exécuter.
§ 3. Inconvénients de la reconnaissance des droits de riueraineté.
Les droits de riveraineté sont un obstacle k la mise en valeur complète des forces hydrauliques, en raison de la difficulté qu'il y a de les grouper sur un certain parcours lorsqu'on veut créer une chute d'eau tant soit peu importante. Ils sont aussi une source perpétuelle de conflits suscités par la répartition de l'eau entre les différents ayants droit. Ces contestations sont fré-
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quentes en France^ où l'Administration n'octroye paa de concessions sur les cours d'eau privés, mais une simple permission de police. Celle-ci, destinée à assurer le libre écoulement de l'eau et la sécurité des riverains, ne fixe pas la quantité d'eau à dériver et réserve toujours les droits des tiers. Ces droits pouvant ne pas se révéler lors de l'enquête, il en résulte une fâcheuse insécurité pour les entrepreneurs. Les inconvénients de cet état de choses se font sentir encore davantage dans les pays où la cession des droits de riveraineté. indépendamment du fonds riverain, n'est pas licite. C'est ce qui a lieu, par exemple, en France, où une dépêche du Ministre français de l'Agriculture, du 3 novembre 1897, déclare un tel transfert illégal^. Il est dès lors nécessaire d'acquérir tous les fonds riverains qui pourraient être affectés par la construction de l'usine, ou du moins une bonne partie d'entre eux. de manière qu'une opposition ayant un caractère collectif ne se manifeste pas lors de l'enquête. Cette réunion dans les mêmes mains des immeubles riverains est spécialement malaisée à opérer dans les contrées où la propriété est morcelée et où le cours d'eau traverse une foule d'héritages.
La question avait moins d'importance précédemment, alors que l'industrie se contentait de forces moins puis-
1 Voir, à ce sujet, le jugement du tribunal civil de Grenoble, du 5 avril 1900, dnns la cause Malloville et c^msorts contre Beiiiès, juRement reformé par la Cour d'Appel de tirenoble, dans son audience du 7 moûI 1901.
2 Cette dêinVhe est mentionnée par M. Tavornier. Op. cit., p. lOti (notej.
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santés, que la pente du cours d'eau, entre les limites d'amont et d'aval d'un fonds riverain, suffisait k produire. Il n'en est plus de même aujourd'hui que l'on voit partout surgir de grandes, usines hydro-électriques, nécessitant le détournement du cours d'eau sur des distances considérables et intéressant quelquefois des centaines de propriétaires. Les premiers industriels qui cherchaient à s'établir dans les Alpes françaises ont, il est vrai, réussi, pour la plupart, à arriver à leurs fins. A l'heure qu'il est toutefois, la situation semble avoir changé. Les riverains ont pris conscience de ta valeur des chutes d'eau et se montrent moins disposés à. les céder qu'auparavant. En outre il y a une catégorie de propriétaires avec lesquels il est encore plus difficile de traiter. Ce sont les « barreurs de chute » de la France, les « Dardanarii » de l'Italie, qui ont acheté dans des endroits appropriés des bandes de terrain, soit pour éviter la concurrence, et dans ce cas il est impossible de s'entendre avec eux. soit dans un but de spéculation, et alors ils ne consentent à vendre qu'à des prix de nature k décourager les entrepreneurs. A cela s'ajoutent les complications de la procédure, dans le détail desquelles il serait trop long d'entrer. Telles sont les difficultés auxquelles se heurte, en France, l'utilisation de la force motrice des cours d'eau privés. Ces entraves mises au développement de l'industrie hydraulique sont naturellement vivement déplorées par tous ceux qui se préoccupent de la questiooi.
1 Voir surlout : M. Taveniler, Op. cit.. p. 103 et Buiv., et le Rapport présenté par M. Pinat â la Sodété d'économie politique et Mf laie de I.yon, p. 14.
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§ 4. Moyens proposés en France pour remédier à la situation.
Pour atténuer les inconvénients de la reconnaissance des droits de riveraineté, plusieurs solutions législatives ont été préconisées en France. Le dernier projet de loi en date, qui est celui du Gouvernement, apporte au régime des cours d'eau des réformes considérables'. Prenant comme point de départ la concession de travaux publics, il étend celle-ci non plus exclusivement aux usages publics, mais aussi aux usages privés liés à des usages publics immédiats ou éventuels. Au lieu de distinguer, comme c'est le cas maintenant, entre les usines établies sur les cours d'eau navigables et celles aménagées sur les non navigables, quelle que soit d'ailleurs leur puissance, le projet soumet k un traitement uniforme les usines hydrauliques, quelles que soient les eaux qu'elles empruntent. Par contre il introduit une division nouvelle des usines en privées et en publiques ; les premières seraient celles d'une puissance brute en eaux moyennes de moins de 100 chevaux-vapeur; elles continueraient à. être soumises au régime de la simple autorisation, conformément au code civil et aux lois et règlements en vigueur auxquels il ne serait point dérogé. Les usines publiques, soit celles de plus de 100 chevaux-vapeur, seraient régies par la loi nouvelle, c'est-à-dire concédées en
> Projet (le loi mr les usines hyilrauliqueB {uibliques déjà cité, art. 1 â 3 et espost' des molifs, p. 7 n ïl.
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A'ertu d'un acte déclaratif d'utilité publique, qui sera •un décret rendu sur avis conforme du Conseil d'Etat, sauf tes cas exceptionnels pour lesquelij il faudra une loi (en cas de détournement des eaux hors de leur lit naturel sur une longueur de plus de SO km.)- Il n'est pas porté atteinte aux usines privées existant avant le vote de la loi, sauf si elles veulent accroître leur puissance antérieure, soit qu'elle dépasse déjà 100 chevaux, soit qu'il s'agisse de la porter pour la première fois au- 4elà de ce chifire,
Le projet du gouvernemeot français a soulevé de grandes protestations parmi les industriels qui, h leur tour, ont proposé un autre moyen d'écarter les inconvénients inhérents au système des eaux privées et se prononcent pour la licitation des droits des riverains. Cette solution avait déjà été mise en avant, en France, par la Commission de 1888, Elle a été récemment reprise et fait l'objet d'une proposition de loi, élaborée par un groupe d'industriels français, et connue sous le nom de « projet de Grenoble ». Voici le raisonnement sur lequel on se base : " La situation des riverains, dit-on. sans qu'on puisse dire qu'elle soit, au sens strict, l'indivision, se rapproche de celle-ci par le fait que la chose qu'ils possèdent en commun ne peut 'être pleinement utilisée qu'en réunissant entre les mêmes mains les diverses portions qui leur appartiennent. L'intérêt économique du p,iys exige cette con- •centration, comme il exige celle des parts indivises sur un même objet et pour des raisons analogues' ». Le but
I Rapjiortde M. Pinal, p. 50 et 51; voir t'annpxe no 2 où est -exposé le pi'ojct de loi.
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poursuivi est le partage du cours d'eau en un certain nombre de sections aménagées de manière à permettre l'utilisation la plus économique de la pente de la rivière. La détermination de ces sections est laissée aux riverains eux-mêmes, à moins qu'il n'y ait divergence de vues entre plusieurs intéressés, auquel cas c'est le tribunal qui juge, après enquête confiée à l'Administration et déb^ contradictoire. Voilà le remède que préconise un groupement d'usiniers pour parer à l'entêtement et à l'esprit de spéculation des propriétaires riverains. L'idée est assurément ingénieuse et cette manière de corriger les défauts du système des cours d'eau privés est intéressante. Elle a toutefois été vivement combattue. Parmi toutes les critiques qu'on lui a faites, nous n'en relèverons qu'une qui. si l'on se place au point de vue de l'équité, n'est pas sans fondement. Lalicitation. observent les adversaires de son extension aux droits de riveraineté,. n'est possible qu'entre gens capables, ou k peu près, de tirer parti de l'objet licite. Or ce n'est pas le cas pour les cours d'eau privés, car, parmi les riverains, il n'y en a en général qu'un seul qui désire être industriel ; les autres ne demandent qu'à conserver l'usage agricole ou domestique de l'eau ou qu'à se faire indemniser. Vis-à-vis de ceux-ci, la licitation conduira à une véritable expropriation qui ne présentera pas même les garanties ordinaires et ne produira souvent, vu l'absence de concurrents, qu'un prix dérisoire. Si nous avons entrepris cette digression sur l'utilisation des cours d'eau privés en France, c'est pour montrer combien l'existence des droits de riveraineté rend
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difficile la mise en valeur ratiotmelle des forces hydrauliques. Ces obstacles pourraient, il est vrai, être facilement écartjôs si l'on accordait, dans une large mesure, à l'industrie hydraulique la faculté d'user des droits coércitifs. Mais l'Etat semble peu disposé à les octroyer gratuitement, c'est-à-dire sans imposer à l'usinier, en échange de cette faveur, certaines charges, ou du moins certaines conditions qui rappellent beaucoup les concessions sur les cours d'eau publics.
Ainsi la tendance déjà signalée des législations d'attribuer au domaine public le plus d'eaux possibles peut se justïQer, quels que soient les buts fiscaux que l'on poursuive principalement ou accessoirement, par le désir de faciliter l'exploitation des forces hydrauliques.
La publicité de toutes les eaux courantes est réclamée par plusieurs auteurs. Ainsi M. Peyrer', qui considère le système dans lequel toutes les eaux courantes sont publiques comme le seul qui corresponde aux prétentionsélevèesactuelleraentparragriculture et l'industrie et permette de résoudre simplement les difficultés juridiques qui surgissent sur les cours d'eau. D'après M. Bezzola^ aussi, le régime de droit privé en vigueur presque partout est un sabot empêchant l'exploitation rationnelle du trésor de l'eau et spécialement de la force motrice. En conséquence, il se recommande en théorie d'y renoncer et d'attribuer tous les cours d'eau naturels au droit public, comme cours d'eau publics. L'exposé des motifs du projet de loi saxon voit dans le
i Op. cit., p. 119.
2 Ueber Rechtsverhâltmsse an o/fentliehen Waiserlàufen, p. 13.
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traitement de toutes les eaux courantes comme choses publiques la seule manière de protéger les intérêts publics, de permettre une bonne utilisation de la richesse hydraulique et de concilier les besoins de l'agriculture et de l'industrie. L'adoption de ce principe aurait encore, selon lui, l'avantage de simplifier les rapports juridiques, surtout si toutes les contestations relevaient des tribunaux administratifs.
Pour être, plus que tout autre, favorable au développement de l'industrie hydraulique, le système de la publicité des eaux courantes n'est pas exempt de défauts. Il est à craindre en effet que l'Etat ne vienne à exercer une influence contraire à la libre expansion de l'activité privée et de l'esprit d'entreprise et qa'il n'entrave le développement des exploitations hydrauliques, en imposant par exemple des redevances trop fortes aux usiniers ou en insérant, dans l'acte de concession, des clauses trop onéreuses pour eux. Le danger existe, mais sans être spécial au système préconisé. L'Etat ne s'est-il pas déjà immiscé, sous des prétextes de police, dans les droits des riverains sur les eaux privées; ne cherche-t-il pas à les réglementer d'une façon toujours plus étroite, h les restreindre à son profit, à faire déclarer son autorisation nécessaire pour la construction de tels ou tels travaux, i\ imposer telle ou telle charge? L'usage de droits qui se trouvaient proclamés dans ta législation est ainsi rendu très onéreux, à moins qu'il ne soit simplement supprimé. C'est ce qui est en train d'arriver en France, où l'on n'a pas osé toucher au principe de la distinction des eaux en publiques et privées, mais où le projet du gouvernement
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prévoit l'uniformité de traitement des usines de plas de 100 chevaux, quelle que soit la qualité des eaux qu'elles empruntent. L'action trop absorbante de l'Etat, son intrusion trop prononcée dans l'exploitation des forces hydrauliques est aussi bien à redouter si l'on maintient te système des cours d'eau privés que si on l'abolit. Du reste, ces inconvénients peuvent être évités si le législateur fixe d'une manière précise, soit dans les lois spéciales, soit dans les formules-types d'actes de concession, les droits et obligations de l'Etat et des concessionnaires et s'il adopte des dispositions de nature à favoriser la mise en œuvre des chutes d'eau.
§ 5. JSécesaiti' de tenir compte des droits existante nur les cours d'eau.
Si, en principe, il faut tenir pour le meilleur le système consistantàdéclarer publiques les eaux courantes, c'est-à-dire celles qui coulent librement dans leur lit naturel, il ne faut pas oublier que le législateur ne peut faire abstraction des droits qui, dans le cours des temps, ont été légitimement acquis sur les cours d'eau. Ce n'est pas le point de vue de Baron i qui estime que > le contenu de la propriété dépend de la législation ; celle-ci peut l'augmenter ou le diminuer. Dans ce dernier cas, il n'y a aucune atteinte portée aux jura qmesila, car ces droits acquis sont ceux qui compétent à des sujets de droit déterminés et non ceux dont bénéficient toutes les personnes qui sont dans un certain
1 Op. cit., II, [1. 83.
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rapport juridique. Sur ces derniers droits le législateur
a pleins pouvoirs il peut enlever aux riverains
l'usage de l'eau courante sans que, pour cela, une prétention àdes dommages-intérêts soit fondée. » M. Bezzola* a combattu cette opinion et il faut reconnaître avec lui que, dans le droit du riverain, qu'on le considère comme découlant de la propriété ou comme un droit d'usage sur le lit et l'eau, nous avons bien affaire à un sujet de droit déterminé, correspondant à un objet de droit déterminé : sujet est le propriétaire foncier; objet : le lit, l'eau bordant le fonds, et la mise en valeur de celle-ci.
Quelque ancienne que soit l'origine de ces droits. même s'ils remontent à une époque où l'on ne pouvait prévoir le grand rôle que l'énergie hydraulique est appelée k jouer, ils n'en reposent pas moins sur une base juridique solide et ne sauraient être, sans autres, écartés par le législateur. Mais, comme ils constituent, dans beaucoup de contrées, un obstacle sérieux k l'améniigement de grandes usines, on cherche un moyen légitime de s'en dégager. Il y a plusieurs manières d'atteindre ce but. Ainsi, en Allemagne. M. l'inspecteur Tolkmitt propose de limiter à 30 ans au maximum la durée des droits d'eau déjîi concédés ou acquis. Ce procédé, qui revient à une expropriation, M. Huber^ le repousse comme contraire à In loi et à l'équité et en recommande un autre qui lui paraît juste et logique, il se base sur le fait qu'au-
1 (Jp. cit., p. 14.
- Vorh. dos Sthw. Juiialenvoielns, I. Hcfi, p, 6'J el 70.
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trefois on n'avait aucun intérêt à circonscrire exactement les droits sur les eaux et qu'on les octroyait sans en limiter l'étendue au but qu'ils étaient destinés à. remplir. Aujourd'hui, ces vieux' droits ont pris de l'extension et leurs titulaires cherchent à entraver l'exécution ^e nouvelles entreprises, afin de s'approprier des avantages économiques auxquels on n'avait pas songé lors ■du fondement juridique antérieur. Pour remédier à cet état de choses, on soutient que ces droits « n'ontété octroyés que pour satisfaire les besoins d'alors et que l'on a pensé, en pratique, limiter la concession, alors -même que celle-ci, étant donné l'absence d'autres intérêts, semble, au pied de la lettre, avoir été prononcée illimitée. Les vieux droits seraient doncprotégés quant à leur existence, mais, quant à leur contenu, seulement ■dans la mesure où ils ont été utilisés en réalité. »
En France, le projet de loi sur les usines hydrauliques publiques résout la difficulté encore autrement. Prenant comme point de départ la concession de travaux publics, telle qu'elle existe actuellement, il veut y assimiler les concessions hydrauliques pour les usines de plus de 100 chevaux. Or, dans le cas de travaux publies déclarés d'utilité publique, le décret rendu « transforme les droits des usagers en un droit à indemnité, ce droit îi indemnité n'existant qu'autant qu'il s'agit d'usagers effectifs, tandis que les usagers éventuels, c'est-à-dire les riverains n'ayant pas fait usage de leurs droits de jouissance sur les eaux, ne peuvent prétendre k aucune indemnité' ». Ainsi, la mesure pro-
1 Pmjpt tit'-jii dti^, exposé des molifa,[i. ô.
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posée comporte l'expropriation des droits ayant été utilisés réellement et la suppression, sans compensation, de ceux qui n'ont pas encore été mis en valeur.
De tous les procédés imaginés pour se débarrasser des droits existants sur les cours d'eau, seule l'expropriation nous parait équitable. Il ne faut pas oublier que, dans les pays où la loi reconnaît au riverain un droit (de propriété ou d'usage, peu importe) à l'utilisation de l'eau courante, nous sommes en présence devrais droits réels immobiliers. Peu importe qu'ils aient été ou non mis en valeur. Légalement ils existent et cela suffit. Dès tor-s, quelque incommodes qu'ils soient, quelque obstacle qu'ils présentent pour une exploitation rationnelle de la force hydraulique, l'Etat ne peut sans autres en dépouiller ceux ii qui ils compétent.
C'est l'opinion de Wodon ' pour lequel v les droits communs des riverains puisés dans les articles 644 et 645 du Code civil constiiuent, comme les droits du propriétaire d'eaux de source, de simples facultés imprescriptibles par le non usage, quelque prolongé qu'il soit. » C'est aussi la manière de voir de Daviel^, d'après lequel le propriétaire riverain a sur l'eau un droit de pure faculté qu'il définit : " tout droit dérivant essentiellement de la nature ou de la loi et que celui à qui il appartient est maître d'exercer, quand il le juge k propos, parce que, d'une part, il ne résulte d'aucune obligation prise par un tiers et que, de l'autre, il n'affecte dans son exercice que le droit de celui qui en fait
1 Op. cit., p. 167, % 87.
2 Op. cit., g mi.
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usage, et non le droit d'autrui ». Le caractère d'imprescriptibilité de la faculté vient de ce qu'elle ne se résout pas en une action à intenter contre un tiers. « Où il n'y a pas lieu h action, il n'y a pas lieu îl prescription, car c'est l'action qui est prescriptible et dont le délaissement, pendant le temps fixé par la loi, entraîne l'anéantissement du droit qui ne peut se réaliser sans elle. »
Si les droits sur les cours d'eau sont, comme l'estiment les deux auteurs précités, imprescriptibles entre les riverains, ie législateur ne peut se baser sur leur non mise en valeur pour les supprimer, mais doit en tenir compte, dans la mesure où ils ont été précédemment reconnus par la loi.
Nous avons déji eu l'occasion de parler de l'article 917 de l'Avant-projet et d'émettre des doutes sur sa constîtutionnatité. Au point de vue de la forme, on peut lui reprocher l'emploi du mot de « propriété » qui risque de prêter k discussions, puisque la doctrine se refuse k admettre que ce droit soit possible sur les eaux courantes.
§ 6. Nature juridique des eatix publiques.
Avant d'aborder l'étude des concessions, il nous reste à examiner la nature juridique des eaux publiques. Nous avons vu qu'elles se distinguaient des privées par leur destination, les premières étant consacrées k l'usage public et les secondes k l'usageprivé.
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Le droit naturel revêt certaioes choses du caractère de communes à tout le monde, parce qu'elles sont indispensables et ne peuvent du reste faire l'objet d'un droit privé. C'est le cas de l'air et de l'eau qui, lorsqu'elle est agglomérée (mer) ou en mouvement (eau courante), ne saurait être soumise h la propriété. Cette communauté, comme le remarque Kappeleri, ne doit pas être confondue avec la communauté de droit civil (indivision), puisque ces biens n'ont aucun caractère de droit privé et qu'il s'agit d'un droit de tous les hommes, d'une prétention fi la chose, dans le sens qu'elle profite k chacun et que chacun est autorisé à s'en servir là où il la trouve. Pour assurer à tous les membres de la société la jouissance de ces biens, l'Etat est conduit à prendre certaines mesures, il veiller k ce que cet usage commun soit facilement accessible à tous et à ce que personne n'en soit exclu. Cet usage commun modéré et surveillé par l'Ktat. s'appelle usage public.
L'usage public des eaux publiques est assez limité; il se borne à la salisfaction des besoins ordinaires de la vie (bains, puisage, lavage, abreuvage, etc.). Mais les utilités les plus imporlantes, en particulier l'utilisation industrielle, en sont exclues et ne peuvent avoir lieu sans une autorisation spéciale de l'administration.
Les eaux publiques sont donc dans un certain rapport de dépendance vis-ii-vis de l'Etat. La nature de ce rapport a varié avec les législations. Le droit romain se refusait à admettre un droit de propriété sur les eaux coulant perpétuellement et ayant une, certaine grandeur.
1 Der Hechtsbeiirilf des O/fetitl/chen Wasserlau/i, |).50.
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Les eaux publiques étant destinées à satisfaire Vusus publicus, l'Etat se contentait d'en assurer la jouissance aux particuliers et de les protéger dans l'exercice de leur droit.
En Allemagne, la nature juridique des eaux publiques a donné lieu, au moyen âge déjà, à de grandes discussions qui naquirent de la confusion des facultés de droit public et de droit privé de l'Etat. Dans le droit germanique primitif, les eaux courantes font partie de l'Almend et appartiennent comme telles à la communauté. A la dissolution des Markgemeinden, les rois francs s'emparèrent peu ti peu des rivières d'une certaine importance que l'on appelait routes de l'empire. Ce qui occasionna cette prise de possession, ce furent les droits de protection que les empereurs, puis les seigneurs, exercèrent sur les routes royales, au nombre desquelles il fallait compter les cours d'eau pouvant porter des bateaux et des radeaux. De ces droits de protection se développa la régale impériale des eaux, qui comprenait certains droits d'usage déterminés (droit de péage, de pèche) et qui fut assimilée à une pleine propriété^ Les législations allemandes modérées désignent les eaux publiques tantôt comme étant dans la propriété de l'Etat, tantôt comme un bien de l'Etat destiné à l'utilisation générale (Bavière), tantôt comme un bien public (lois d'Autriche).
En France, depuis la Révolution, les cours d'eau publics font partie du domaine public impliquant la possession et la propriété dans le chef de l'Etat. Wodon
1 Voir M. Bczzola, op. cit., p. 31.
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les proclame hors du commerce, inaliénables, imprescriptibles, non susceptibles de possession, de servitude ou d'aucun droit réel de la part de particuliers'. Daviel les désigne aussi comme hors du commerce en raison de leur consécration à des usages publics. D'après lui, le Gouvernement est plutAt conservateur que propriétaire de ces biens-là ; il en a la régie et non le domaine absolu"^.
M. Huber groupe nos droits cantonaux sous deux divisions :
1" Les droits qui attribuent la propriété des choses publiques h l'Etat. C'est la conception du droit français en général et des législations qui ont pris modèle sur lui (Vaud, Neuchàtel, Berne, Lucerne). Cette propriété est caractérisée par la consécration de la chose à l'usage public. Tant que cette destination subsiste, l'Etat ne peut disposer de la chose comme d'un bien fiscal. Toutefois la chose peut devenir fiscale quand l'Etat, par un acte de droit public, la dépouille de l'usage public.
2" Les droits qui désignent expressément les choses publiques comme ne se trouvant pas dans la propriété privée, donc pas dans celle de l'Etat (Zurich. Zug, Schaffhouse. Claris. Grisons). Ici aussi, si la chose est privée de son caractère par l'Etat, elle ne" devient pas bien sans maitre. mais l'Etat en fait une chose fiscale, au moyen d'un acte de droit public, c'est-ii-dire qu'il l'occupe''.
' Op. cit., p, 40, g 13.
2 (jp. cit., g ail.
3 Si/stcin tm<l Gcscfiirl'fe <tes sc/itc. Priralrcc/its, III. p. 13-
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Les auteurs et les législations ne sont pas d'accord sur la nature juridique du rapport qui rejie k l'Etat l'eau publique. Tantôt on considère celle-ci comme une chose incapable de propriété, comme une res nutlius sur laquelle l'Etat n'exerce que des droits découlant de sa souveraineté, tantôt on l'envisage comme soumise ii la propriété publique de l'Etat. Il ne saurait évidemment pas être ici question de propriété au sens du droit civil. Nous avons déjà vu que la possibilité d'user de la chose d'une manière absolue et exclusive ne saurait être réalisée à propos de l'eau courante que sa mobilité perpétuelle soustrait à une maîtrise aussi complète. En outre, la propriété publique de l'Etat sur les eaux publiques est limitée par la destination de celles-ci de servir à l'usage public. Si le droit de l'Etat sur elles a été appelé propriété, c'est à cause de l'analogie qu'il présente avec elle, tout en en différant par plus d'un caractère.
II faut distinguer, dans la fortune publique, les biens que l'Etat possède en tant que fisc, à titre privé, comme un simple particulier, et qui sont régis par les règles du droit civil des biens destinés k l'usage public et sur lesquels l'Etat exerce sa propriété publique, comme représentant de la communauté. D'après Peyrerl, ces seconds biens forment la propriété publique au sens restreint du mot et pourraient s'appeler fortune de la société, pour autant qu'ils sont destinés k être employés, sous la surveillance de l'administration de l'Etat, de la manière qui correspond le mieux à l'intérêt
1 Op. cit., p. 110.
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public. Si la Société' était, comme l'Etat, un sujet de droit spécial, il faudrait lui attribuer la propriété sur les eaux publiques, mais, comme ni la doctrine, ni les législations ne lui reconnaissent d'existence juridique. l'Etat, qui est le meilleur organe de la Société, doit être considéré comme le meilleur représentant de ses droits. Dans ce sens l'Etat est par conséquent propriétaire des eaux publiques. C'est à lui qu'incombent l'entretien et la représentation du bien public de la même manière que lui incombent l'entretien et la représentation de la fortune propre de l'Etat.
Proudhon' voit dans le domaine public des biens consacrés civilement au service de la Société et qui appartiennent k l'être moral qu'on appelle te public.
Schwab' a étudié d'une façon spéciale la nature de la propriété publique. Celle-ci se distingue de la propriété du fisc : 1° par la qualité du titulaire, car l'Etat seul peut être propriétaire des choses publiques ; 2^ par la nature de l'objet du droit, qui est extra commercium ; 3° par l'étendue et la qualité du droit. C'est une faculté de droit public qui se rapproche le plus d'un droit de souveraineté. Tandis que la propriété privée donne au titulaire un droit de disposition illimité (transmission^ aliénation, droit de grever l'objet de charges réelles) et le droit d'exclure tout autre de l'usage de la chose, dans la propriété publique, par contre, les droits du propriétaire sont limités par la nature juridique et le but pour lequel existent les objets. En vertu de sa
1 Traité du doTnaine public, I, p- 366.
2 Archiv fur citilistiche Praxis, Band III, B 37 et Buiv,
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nature, la chose est publique et l'Etat n'a sur elle uu' droit qu'en tant qu'elle conserve ce caractère. Elle nepeut donc, sans perdre cette qualité, être aliénée, c'est-à-dire de publique devenir privée. Le but des objets de la propriété publique est de servir à l'usage de tous les citoyens. Par suite, l'Etat s'opposerait à la réalisation de ce but s'il rendait cet usage général impossible, en a'emparant pour lui seul de toute ou d'une partie de cette utilisation ou en transmettant à des particuliers un droit exclusif sur elle.
Quant aux conséquences positives de la propriété publique, elles comportent : 1° Un droit de disposition de l'Etat sur les eaux publiques, en particulier le droit d'entreprendre sur elles les aménagements correspondant à leur but; 2° le droit de surveiller, de réglementer et de limiter l'usage public, soit le droit d'intervenir comme pouvoir législatif, exécutif et de haute surveillance.
Telle est, d'après Schwab, la nature juridique de ta propriété de l'Etat sur les eaux publiques; En pratique, cette propriété de l'Etat a beaucoup d'analogie avec ta J'égale, quoique celle-ci ne soit souvent pas mentionnée comme telle dans les législations. Dans plusieurs pays, l'Etat a seul droit à certaines utilisations des cours d'eau publics, notamment à l'utilisation industrielle. L'Etat, il est vrai, n'exploite ordinairement pas luimême son droit régalien, mais il en concède la mise en valeur à des particuliers, contre redevance ou autres avantages et à certaines conditions qui sont bien caractéristiques des régales en général (droit de retour, de caducité). Les droits régaliens de l'Etat sur les rivières
publiques devraient, d'après Schwab ^ rentrer dans l'usage commun. S'ils compétent exclusivement aux gouvernements, c'est pour des motifs historiques spéciaux. En effet, la régale des moulins s'est développée ; d'abord du droit de surveillance de l'Etat sur les moulins, droit que l'on trouve déjà dans les leges barbarorum et en vertu duquel l'Etat protégeait les tiers contre les dommages causés par ces établissements. ensuite de la nécessité où se trouvaient les propriétaires de moulins, situés le plus souvent dans des bois ou dans des endroits solitaires, d'être protégés par les gouvernements. Ces droits régaliens ne peuvent être considérés comme des droits d'usage naturels de l'Etat puisqu'ils ne découlent pas de la propriété publique. Leur base juridique étant historique et fortuite, ils ne doivent être envisagés que comme des exceptions.
Les redevances que l'Etat perçoit des concessionnaires ont d'ailleurs souvent un autre ïondement juridique que la régale et doivent être conçues comme des taxes imposées aux exploitants en échange du privilège à eux octroyé par la concession. La différence entre cet état et celui de la régale est bien petite et il est dès lors didicile de se rendre compte si la taxe hydraulique a pour ba.se le droit régalien de l'Etat ou simplement sa souveraineté, h moins naturellement que la législation ne s'exprime clairement h ce sujet.
D'après M. Huber-, onze cantons ont actuellement la régale sur les eaux. Les droits régaliens des com-
' Op. cit., ss ir. f! 03.
' Verli. iU-i Sc}iw. .fuiislenvfr(.'iiis. 1000. 1. Hctl, p. 8i. note i.
raunes sont reconnus à Schwytz, aux Grisons et dans le Valais, à l'exception du Rh6ne et du lac Léman qui appartiennent à l'Etat. L'Avant-projet laisse Ji cet égard toute liberté aux cantons ; son article 918 leur donne la faculté de déclarer droit régalien l'exploitation ~àes forces hydrauliques.
CHAPITRE IV
Concessions sur les eaux publiques.
Les eaux publiques sont, par leur nature, destinées h l'usage commun; celui-ci est laissé libre ii tout le monde et peut avoir lieu sans l'agrément de l'autorité. Mais l'usage commun ne comprend pas les utilisations industrielles, qui s'en distinguent en ce qu'elles doivent s'exercer à un endroit fixé, avec une quantité d'eau en • général déterminée, et en ce qu'elles sont transmissibles; ■enfin et surtout, ce qui les caractérise, ce sont les installations spéciales dont elles ont besoin. Toutes les lois actuelles soumettent la construction des usines hydrauliques à l'autorisation de l'Etat. Il ne faut pas confondre ■cette autorisation avec la permission qu'il est aussi ■nécessaire d'obtenir de l'autorité pour les établissements sur les cours d'eau privés. Par la première, l'Etat crée un droit en faveur d'un particulier, par la ^seconde, il se borne, conformément à ses attributions
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de police, à réglementer les droits des riverains et à en surveiller l'exercice, dans l'intérêt des autres riverains et de la sécurité publique. Comme le remarque M. Pacelli, relaté par M. Tavernier' : « La première se reconnaît à l'activité organisatrice de l'Etat ; elle attribue un nouveau droit au concessionnaire, droit qu'il avait seulement la possibilité de demander ; la seconde se reconnaît à l'activité conservatrice de l'Etat : elle consiste à enlever certaines barrières placées dans le champ de l'activité individuelle; elle permet l'exercice d'un droit qui existait déjà, en substance chez le demandeur. »
Le terme de concession, bien que souvent employé improprement pour les permissions données par le gouvernement pour la construction d'usines sur les eaux privées, doit être réservé aux autorisations octroyées par l'Etat aux établissements sur les eaux publiques. C'est l'ensemble des droits conférés au concessionnaire par la loi et l'acte de concession qui est le fondement juridique du droit d'utilisation. C'est, suivant la définition de M. Huber^, « la faculté, accordée par l'Etat sur un cours d'eau public et incorporée dans un ouvrage, de s'approprier l'eau et la force hydraulique dans une étendue déterminée et limitée dans l'espace et dans le temps ».
En prescrivant la nécessité d'obtenir une concession pour la construction d'ouvrages hydrauliques sur les eaux publiques, l'Etat est guidé par plusieurs considé-
1 Op. ât., p. 122.
2 f^. cit., p. 41.
D,B,t,zed.yGOO^IC
ratioDs. Il a, en premier lieu, en vue une répartition convenable des avantages fournis par les cours d'eau. Il cherche ensuite à éviter à la communauté les dangers qu'une utilisation non contrôlée et non surveillée pourrait lui faire courir et, dans ce but, il s'assure que les travaux qu'il s'agit d'exécuter dans ou au bord de la rivière ne causeront pas de préjudices aux. riverains, qu'ils ne produiront pas d'inondation ni de paludification. L'Etat devra aussi prendre des mesures pour que l'usage commun, la navigation, le flottage ne soient pas rendus impossibles ou trop difficiles, il devra veiller à ce que les constructions projetées ne gênent pas la marche des usines précédemment concessionnées et àce que la force hydraulique ne soit pas gaspil lée. Enfin, ce qui doit attirer l'attention de l'Etat, ce sont les résultats économiques importants que le pays peut attendre d'une mise en valeur rapide et rationnelle des richesses contenues dans les cours d'eau ; c'est dans ce sens que l'Etat doit orienter sa législation et les clauses insérées dans les concessions.
Quant à la nature du droit concédé, les auteurs allemands ne sont pas d'accord. Les uns veulent y voir un droit privé, les autres une simple faculté de droit [mblic. Pour Rappeler^, les droits conférés par la concession sont privés. Les eaux publiques sont, d'après lui, incapables d'être soumises & la propriété, mais ici c'est l'autorité de l'Etat qui tire d'embarras. « Lui seul peut, en vertu de sa souveraineté législative, fonder des autorisations ayant un caractère de droit privé sur des choses
' Op. cit., p. 124.
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qui, par leur essence, ne supportentpaslapropriété, mais bien une maîtrise juridique moins complète. Ces privilèfxes accordés par l'Etat eu vertu de sa souveraineté législative sont des droits privés h proprement parler. » Peyrer' considère les droits concédés comme des privilèges sur le bien public. Ce sont de vrais droits patrimoniaux pouvant faire l'objet d'achat, de louage. etc.
Par contre, Sarwey 2 estime que le droit créé par la concession est un droit public. Il reconnaît cependant que. sous l'influence des théories régaliennes, les droits spéciaux sont souvent envisagés comme des droits privés, jouissant de la protection juridique civile. Pour Randa^ aussi, le droit concédé, pour autant qu'il s'agit d'eaux publiques, ne peut, malgré son caractère inattaquable, être considéré comme un droit privé, mais a plutôt la nature d'un droit public, sur l'existence, étendue, modification ou extinction duquel c'est l'autorité politique qui doit décider sur la base du droit public.
Si, en Allemagne, il y a contestation sur la construction juridique du droit concédé, en France, par contre, le principe de l'inaliénabilité du domaine public s'oppose à la constitution de droits privés sur celui-ci. Aussi, suivant Dufour*, les concessions octroyées sur les eaux publiques sont essentiellement précaires, révocables, subordonnées dans leurs effets aux besoins de
1 ()p. cit., i>. 139 eL 140.
2 Œ/rentlkhes Jieckt. p. 518.
■* Œîterretc/iischeii Wasserrechl, p. 5, * f>p. cit., p. &>1,
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la navigation et au droit de l'administration de prendre toutes les mesures et de faire exécuter tous les travaux propres îi assurer le libre cours des eaux et le service de la navigation. Pour Daviel ', les concessions sont des dispositions purement gracieuses que fait le souverain de choses qui n'appartiennent Ji personne et dont l'usage est commun à tous. La conséquence en est qu'elles sont essentiellement révocables ou modifiables, si les motifs pour lesquels on les a accordées n'existent plus ou si les besoins du service public le réclament. C'est également le point de vue de Wodon^. qui soutient que, sur les cours d'eau publics, les particuliers ne peuvent exercer que des droits publics résultant soit de l'usage public, soit de concessions administratives- Ces droits publics sont de nature personnelle, précaire, mobilière, temporaire et révocable et ne sont pas susceptibles de possession juridique, de propriété ou de servitude, tant vis-à-vis de l'Etat que des particuliers. La conception française a ceci de particulier qu'elle dispense en générai l'Etat d'accorder une indemnité à l'usinier dont la concession est révoquée, sauf, comme nous l'avons vu, pour les établissements antérieurs à 1566 et pour ceux qui ont été concédés à une date postérieure contre paiement d'une somme d'argent ou Il charge d'exécuter certains travaux. D'après Daviel ^, il faut distinguer : si l'usine est supprimée à cause des flangers qu'elle offre pour le service public, il n'y a pas
' Op. cil., S 334.
2 Op. cit., |). 51 t't r>a.
-■i Op. cil., g aja.
D,B,t,zed.yGOOg[e
lieu à indemnité, parce que c'est une condition des établissements sur les cours d'eau publics qu'ils ne gênent pas la navigation et l'écoulement des eaux; si la disparition de l'usine est réclamée par des travaux de correction de la rivière, il faudra examiner le titre de la concession et accorder une indemnité si l'usine remonte à une date antérieure à 1566 ou a été postérieurement concédée à titre onéreux. La construction juridique française des droits concédés comporte la soumission des contestations entre l'Etat et les concessionnaires aux tribunaux administratifs.
M. Bezzola*, comparant les systèmes français et allemand, donne, au point de vue du droit à venir, la préférence au premier, à condition que le pays dans lequel on légifère ait une organisation administrative développée, avec propres tribunaux administratifs assurant aux particuliers toute garantie dans leurs litiges avec l'Etat. M. Bezzola se prononce pour le premier de ces systèmes parce que, mieux que le second, il répond à la destination de la chose publique, qui doit servir aux intérêts de la communauté. Or, d'après lui, l'utilisation complète de la chose publique, h laquelle on doit viser, peut être réalisée plus facilement si aucun dioit privé n'y est attaché, parce que, d'après la plupart des lois sur l'expropriation, ces droits privés sont malaisés k modifier ou k supprimer.
La discussion sur la nature privée ou publique du droit concédé a un intérêt plus théorique que pratique maintenant que les gouvernements n'accordent, pour
1 Op. cit., p. 60-
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ainsi dire, plus de concessions perpétuelles, mais fixent au contraire d'une manière très précise, dans l'acte même de la concession, la durée de celle-ci et les cas et conditions dans lesquels elle pourra être modifiée, supprimée ou rachetée. En Suisse cependant, la question a de l'importance depuis que l'unification du droit civil a été votée. En effet, si l'on admet que, en octroyant la concession, l'Etat crée en faveur du titulaire un bien juridique faisant l'objet d'un droit privé, alors il faut reconnaître à la Confédération la compétence de légiférer sur ces droits, plus exactement sur les effets de droit privé des concessions, car les cantons, toujours en possession de leur domaine public, sont seuls compétents" en ce qui concerne le droit public et administratif. Il y aurait donc, relativement aux concessions hydrauliques sur les cours d'eau publics, un partage de compétences entre ta Confédération et les cantons, la première légiférant sur ce qui est de droit privé et les seconds sur ce qui est de droit public.
C'est le point de vue soutenu par M. Huber' à la conférence des juristes de 1900. L'auteur de l'Avantprojet distingue dans les droits hydrauliques deux éléments : un élément de droit public découlant de ta souveraineté de l'Etat sur les eaux publiques, laquelle se manifeste dans le partage des eaux en privées et publiques, dans l'octroi de l'autorisation de construire des établissements sur ces dernières, dans la déclaration de l'utilisation régalienne des eaux, dans la procédure précédant la concession, dans la réglementation
1 Vcrh. fies Scliw. .lurislenvereins, I. Heft, )>. 67 et auiv.
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de l'usage commun, dans l'appréciation des droits acquis existant sur les cours d'eau, dans la faculté d'accorder l'expropriation en vue de faciliter la création des usines hydrauliques et enfin dans ia perception d'émoluments de concession et de taxes apnuelles.
A c6té de cet élément de droit public, si l'on considère le résultat de la concession, l'établissement hydraulique, le concessionnaire apparaît investi d'un véritable droit d'appropriation sur l'eau et la force qu'elle développe, domination qui a pris le caractère d'un droit privé. Ainsi la concession offre un exemplede la constitution d'un droit privé au moyen d'un acte de droit public. I^ concessionnaire a un droit primaire, une « propriété» sur le droit de construire un établissement et de s'approprier l'eau et la force hydraulique.
M. Huber combat aussi, dans son rapport', le point de vue d'après lequel une institution appartiendrait toujours au droit public lorsqu'elle a pour condition un acte d'une autorité publique, ou que son contenu est régi par un droit coercitif, ou même que les difficultésauxquelles elle peut donner lieu sont réglées par voie administrative et non par les tribunaux ordinaires. Ce qui. ii ses yeux, est décisif, c'est le caractère du rapport juridique : « Produit-il, sur les intéressés, endroit ou en obligation, un effet appartenant k leur vie privée, rentrant dans le droit de famille ou le droit patrimonial? S'il faut donner h cette question une réponse affirmative, on est fondé à parler de droit privé, m
1 Jbi<r, II. Hc», p. 223 cl 'ZiS.
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M. Huber considéraût le droit concédé comme faisant partie, de par son contenu, du patrimoine privé du titulaire, on s'explique les dispositions de l'Avant-projet sur les concessions hydrauliques.
Cette conception de M. Huber, quelque ingénieuse qu'elle soit, prête cependant le flanc à la critique. Même si l'on admet que, par l'acte de concession, le titulaire se trouve en possession d'un droit privé, il n'en reste pas moins vrai que les cantons sont maîtres de disposer à leur gré de leurs eaux publiques et ils le seront tant qu'une révision de la constitution n'aura pas donné à la Confédération des compétences dans ce domaine. L'idée de séparer, dans les concessions, ce qui ■ est de droit privé et ce qui est de droit public est concevable en théorie, mais difficilement réalisable en pratique. Pour s'en convaincre, il n'y a qu'à lire les articles de l'Avant-projet sur les concessions hydrauliques. Parmi les dispositions qui y figurent, il y en a bien peu qui ne soient fortement teintées de droit public. Une intervention de la Confédération dans la matière qui nous occupe constitue un empiétement sur la souveraineté cantonale. Aussi nous associons-nous aux conclusions du co-rapporteur de l'assemblée des juristes, M. Menthai, lorsqu'il estime «que les élémenij de droit public et de droit privé qui se trouvent dans les concessions ne peuvent être séparés, que ce sont les premiers qui sont prédominants, que par conséquent cette matière dépend dans son ensemble du droit public et administratif plutôt que du droit privé, qu'en-
1 Verh. des Schw. Jiirisf^nvereins, II. HefI, p. 2-i3.
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fin, dans l'état actuel de notre constitution, elle appartient donc aux cantons et que la Confédération ne saurait la soumettre à sa législation en se plaçant sur le terrain du droit privé. »
Si le besoin se faisait sentir de régler d'une façon uniforme pour toute la Suisse les concessions hydrauliques n'intéressant qu'un canton — pour les rapports intercantonaux, une loi fédérale est, comme nous l'avons vu, désirable — il vaudrait mieux, semble-t-il, avoir recours à une révision de la constitution. La loi b, édicter gagnerait en précision et en clarté si ta Confédération se trouvait investie des compétences nécessaires et n'était pas bridée par l'ambiguïté de sa situation et par le danger d'empiéter sur un terrain réservé aux cantons.
Mais, même en admettant que la Confédération soit fondée k légiférer, la question se pose encore de savoir si les dispositions à promulguer devraient trouver place dans le futur code civil suisse ou dans une loi spéciale. En générai, comme le remarque M. Huber', il vaut mieux traiter dans un code les matières sur la réglementation desquelles on est au clair et au sujet desquelles on n'a pas de trop fréquentes révisions à prévoir. Mais, est-ce le cas pour les concessions hydrauliques? Il semble au contraire que, en présence des progrès incessants de la science, l'utilisation de la force motrice des cours d'eau est entrée dans une phase de développement dont il est bien difficile de déterminer l'étendue. Qui pourrait dire où s'arrêtera l'ère des sur-
1 Vcrli. (les Schw. Juristenvcreins, p, 3i!6.
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prises inaugurée par l'avènement de l'électricité? Comme à de nouveaux faits devront correspondre de nouvelles dispositions législatives, il parait préférable, au cas toujours où une réglementation fédérale serait Décessaire, d'avoir recours h une loi spéciale qui, plus aisément révisable, pourra mieux être adaptée aux besoins qui se seront fait sentir.
CHAPITRE V
KéglemeDtatlon des concessions hydrsallqnes.
Lorsque nous nous sommes occupé de la différenciation des eaux en publiques et privées, nous avons montré les avantages du système d'après lequel toutes les eaux courantes sont publiques. Ce système parait le plus propre à assurer la meilleure exploitation des forcées hydrauliques parce qu'il empêche la formation de droits privés qui sont un sabot pour le développement de l'industrie hydraulique, mais il a aussi ses dangers. Du moment que l'on admet le principe de la publicité des eaux courantes, toute utilisation qui dépasse l'usage commun est suboi donnée à une concession. Il y a là certainement une circonstance favorable pour l'industriel car, dans l'acte de concession, son droit se trouvera fixé d'une manière précise, ce qui n'est pas le cas avec la simple permission de police des eaux pri-
vées qui réserve en général les droits des tiers. Ce qu'il faut par contre redouter, c'est que TEtat ne vienne, par des dispositions tracassières ou trop onéreuses, empêcher la libre expansion de l'industrie.
Le rôle de l'Etat, dans la matière qui nous occupe, s'est passablement élargi depuis les découvertes récentes dont a surtout bénéficié l'électricité. Anciennement l'administration se bornait à veiller k ce que la sécurité des riverains ne soit pas menacée par les installations hydrauliques et iv ce que le libre écoulement des eaux ne soit pas gôné par les travaux exécutés dans les cours d'eau. Actuellement l'Etat veut jouer un rôle plus positif : il prétend favoriser la mise en valeur de l'énergie hydraulique et empêcher que cette richesse nouvelle ne soit gaspillée au détriment de l'intérêt général. Cette tendance se fait jour dans plusieurs exposés des motifs de lois hydrauliques'. Nous allons voir, en étudiant les dispositions principales que les législations consacrent aux conce?isions, comment l'F'tat entend arriver au but qu'il se propose.
§ 1. Octroi lie la co)tcessw)i.
La question de savoir quand l'Etat devra accorder une concession étant une affaire dé fait, dépendant surtout des circonstances locales, il est impossible d'énumérer dans un article de loi tous les cas où il faudra permettre l'utilisation hydraulique demandée. Il est plus aisé de répondre par la négative et de prévoir,
1 Voir l'exp'im'' Au» motifs .le In loi ViiuiloiKc .],■ lElOÛ.
comme la plupart des lois, les éventualités dans les- ■ quelles la concession devra être refusée ou tout au moins limitée.
Quelques législations parlent d'intérêt général, de bien commun, d'autres énumèrent d'une façon plus complète ce qu'il faut entendre par ces termes généraux. Ainsi la loi badoise, ii son S 40. permet à l'autorité de s'opposer k une demande de concession ou de la restreindre, si elle devait avoir pour conséquences d'imposer à la communauté des charges, de priver les habitants d'une localité de l'eau qui leur est indispensable en cas d'incendie ou d'absorber l'eau nécessaire aux besoins domestiques. De même le projet wiirtembergeois qui comprend en outre dans !a notion de l'intérêt général la navigation, le flottage et la conservation des rives et des digues du cours d'eau.
Outre les motifs d'intérêt général ou public, les législations soumettent, pour la plupart, l'octroi de la concession à ta condition qu'elle ne porte pas, matériellement parlant, préjudice aux établissements existants, c'est-à-dire qu'elle ne les expose pas aux dangers de l'inondation et leur laisse la quantité d'eau nécessaire au fonctionnement de leurs installations.
L'Avant-projet prévoit {art. 923) le refus de la concession si l'ouvrage projeté est contraire h l'intérêt public, porte une atteinte considérable k des droits existants ou n'assure pas suffisamment l'exploitation rationnelle de la force hydraulique. Ainsi, les gouvernements cantonaux auraient trois raisons à invoquer pour rejeter une demande présentée :
1" L'intérêt public. L'Avant-projetneditpascequ'il
faut entendre par là. Est-ce la navigation, le flottage? Soat'Ce les exigences de la salubrité publique t Est-ce la crainte de voir les fonds voisins inondés ou rendus marécageux ? A-t-on en vue l'eau nécessaire à l'alimentation, k l'irrigation? C'est ce qu'il serait utile de spécifier, comme le font les lois citées plus haut. Le terme d'intérêt public est tellement vague, peut être compris de façons tellement différentes, qu'il serait opportun d'eo fixer, au moins approximativement, le sens, afin d'éviter l'arbitraire dans le refus des concessions. Cela d'autant plus que les administrations communales ou cantonttjes. qui tendent de plus en plus à exploiter elles-mêmes les forces hydrauliques, pourraient, au nom de l'intérêt public, s'opposer à une demande de concession considérée comme devant leur faire concurrence.
2" L'atteinte considérable aux droits existants est aussi, dans la plupart des lois un motif de refus de concession. Cette considération n'a pas besoin de développement. 11 est bien évident que les droits hydrauliques précédemment acquis doivent être protégea contre les entreprises futures. Dans les limites de l'autorisation à lui donnée, l'industriei a, vis-à-vis de l'Etat, un titre que celui-ci ne peut i-estreindre. Il est de toute nécessité que l'eatrepreneur qui. sur la base delà concesssion, a fait souvent de grands sacrifices pour utiliser son droit, ne soit pas exposé aux dangers d'une situation juridique aléatoire. Ceci sous réserve des droits coércitifs dont il peut, dans certains cas, être opportun de permettre l'exercice, comme nous le verrons plus loin.
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3" La troisième cause Je refus est basée sur la crainteque l'ouvrage projeté n'dssure pas suffisammeot l'exploitation rationnelle de la force hydraulique. Cette préoccupation de l'Etat est assez récente. En Suisse, on la trouve exprimée dans les lois de Claris et de Zoug, Elle s'explique d'ailleurs aisément. Quelle que soit, en effet, la nature juridique du droit que l'on reconnaît ît l'Etat sur les eaux publiques, que l'on veuille y voir une vraie propriété ou simplement une fonction de tutelle administrative, c'est le droit de l'Etat de veiller & ce que Icis richesses contepues dans les cours d'eau ne soient pas gaspillées sans profit pour persoune. Par l'octroi de la concession, l'Etat crée en faveur du concessionnaire un privilège. Il rentre dans ses attributioaa,. en tant qu'administrateur des biens dépendant du domaine public, de s'assurer, avant de donner son autorisation pour la construction d'une usine, que les plans de celle-ci ont été conçus et étudiés de manière à réaliser une mise en valeur rationnelle et complète du droit accordé. En ce faisant, l'Etat agit directement, dans ses intérêts puisque actuellement il perçoit uo peu partout des taxes; comme celles-ci sont en général calculées sur la base du cheval hydraulique, plus la production de ceux-ci sera grande, plus considérable sera la recette du hsc.
S'il est compréhensible que l'Etat s'occupe de la manière dont la force est engendrée, il n'a par contre pas à connaître de l'emploi qui en sera fait une fois qu'elle aura été transportée à distance. Celui qui demande une concession ne le saura du reste pas toujours d'une façon certaine. Souvent, il est vrai, l'établisse-
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ment projeté sera destiné Ji n'alimenter qu'une seule usine, maïs, dans bien des cas aussi, l'industriel qui engendre la force ne sera pas le même que celui qui l'utilise. Le transport de la force par l'électricité a fait,
■ ces derniers temps de grands progrès et, si l'on en croit les spécialistes, les entreprises de distribution d'énergie sont appelées à jouer un rôle toujours plus important. L'ingérence de l'Etat dans les contrats que le concessionnaire passera avec ses clients risquerait fort de devenir abusive et de nuire au développement de ces entreprises. Du reste, comme c'est la concurrence qui déterminera les applications vers lesquelles se portera l'énergie, il serait en pratique bien difficile d'imposer h celui qui la produit un programme fixe d'emploi '.
Nous avons vu les considérations sur lesquelles, d'après l'Avant-projet. les administrations cantonales -pourront s'appuyer pour s'opposer à une concession. Il semble que, en dehors des trois Cas énumérés. les gouvernements cantonaux devraient l'accorder. Cette obligation n'est toutefois pas mentionnée. L'article 923, premier alinéa, stipule » l'autorité compétente octroie la concession ». Ne serait-il pas préférable de dire, comme la loi saint-galloise ; « doit accorder la concession? 1) L'Etat est. en eHet. suffisamment armé et il ne paraît pas opportun de lui laisser une latitude encore plus grande. La construction des usines hydrauliques
■ exige des études souvent longues et coûteuses. Celui
1 Voir ji ce sujet le raiiport de lu commission italienne noninu'* en 1898 poui" i4udiei- le futur rfuinic lieR concessions il'eaux , i)u]>liqucs. M. TRYPi-nior, Op. cit., iinnexe ri" I, \i. 176 el 117.
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-qui les entreprend ne doit pas être livré au bon vouloir ■de l'autorité; il faut qu'il puisse compter sur l'octroi de la concession, en l'absence des causes de refus prévues.
L'alinéa 3 de l'article 923 de l' Avant-projet règle le ■cas où plusieurs instants h la concession se trouvent en concurrence. A première vue. il semble que le principe prior tempore, potior jure doive trouver son application et qu'il faille donner la préférence à la première demande présentée, au cas naturellement où les entreprises projetées nepeuvent exister simultanément. Cette solution parait la plus conforme à l'équité et la plus propre h stimuler l'esprit d'entreprise; il est naturel ■que celui qui, le premier, a conçu et étudié la possibilité d'utiliser la pente d'un cours d'eau puisse retirer le fruit de ses travaux. Ce point de vue était anciennement consacré, sinon explicitement, du moins tacitement dans les législations.
Actuellement il n'en est plus de même. En présence de la grande valeur qu'ont, prise les chutes d'eau, l'Etat doit s'appliquer k ce qu'elles soient exploitées de la manière qui profitera le plus Ix la communauté. Dès lors la priorité dans le temps n'a plus aucune importance. Comme les nouvelles lois veulent avant tout prendre en considération les avantages économiques de l'entreprise, en cas de concurrence de demandes, l'établissement préféré sera celui qui, aux yeux de l'Etat, présentera le plus d'intérêt pour le pays.
Quelques législations énoncent, en outre, d'autres ■causes de préférence; ainsi le projet wûrtembergeois ■(art. 34), d'après lequel il faut aussi tenir compte de la
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durée plus ou moins longue de l'usine, de son attachement plus ou moins grand k un endroit déterminé, de ta prévision que le but poursuivi sera mieux atteint, les charges moindres. La loi badoise (art. 41) recommande d'envisager surtout la mise en valeur de la force hydraulique correspondant le mieux aux intérêts publics et économiques, puis l'élévation de la redevance, la sécurité des bases économiques de l'entreprise projetée et seulement en dernière ligne la priorité de la demande. Le projet saxon mentionne en premier lieu l'utilité de l'entreprise pour le bien commun, puis sa plus grande importance économique, son plus grand assujettissement à un lieu déterminé, le moindre gaspillage de l'eîiu et son utilisation la plus économique, enfin le moindre besoin de droits coércitifs {§ 20).
En Italie, le règlement d'administration publique de 1893 accorde, dans le cas de plusieurs demandes, la préférence à la première en date, k moins que des nio- 1 tifs prédominants d'intérêt public ne militent en faveur d'une des dernières (art. 8). La commission nommée en 1898 pour étudier la réforme de la loi de 1884 maintient le principe prior tempore, potior jure, sauf toutefois lorsque l'intérêt public réclame la satisfaction de quelqu'une des demandes présentées postérieurement, moins d'un mois après l'échéance du terme assigné dans le décret de publication de la première demande (art. 5 (^r)'. Le projet de loi élaboré par la commission rencontra une grande opposition de la part des ingénieurs et des économistes. Au congrès national
1 Voir M, TuvcraiiT, f}p. cit., p. 1^7 et annexe n° V, p. 223.
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des sociétés économiques, tenu à Turin en 1898. les rapporteurs proposèrent que, lorsque plusieurs demandes seraient présentées, l'Etat accordât la concession à l'entreprise offrant la plus forte redevance. Dans ce but, on instituerait entre les divers postulants une sorte d'enchère et l'adjudication serait donnée au plus ofirant.
Il faut, avec M. Taveroier^ h qui nous empruntons ces renseignements, reconnaître que ce système « a l'avantage de réveiller les activités endormies et qu'il y a des présomptions pour que, le plus souvent, celui qui est disposé à payer une concession le plus cher soit aussi celui qui peut en tirer le meilleur profit dans l'intérêt publicw Nous voyons même dans ce procédé, du moment que l'on renonce à appliquer le principe prior tempore, poHor jure, la seule manière de faire qui supprime tout arbitraire de la part des organes de l'Etat. Et cependant ce système de l'enchère n'a été préconisé, à notre connaissance, nulle part ailleurs qu'en Italie. On lui reproche d'assurer moins bien que les autres la meilleure utilisation des forces hydrauliques, puisque, au lieu de se baser sur des circonstances techniques, l'Etat sera essentiellement animé du désir de grossir ses revenus. Il pourra souvent être plus conforme au bien public de concessionner une entreprise, utile, quoique ne payant qu'une redevance modérée plutôt qu'un établissement promettant le paiement d'une taxe exagérée, mais dont la viabilité est problématique. En outre, les charges pécuniaires assumées
1 Op. cit., p. 139.
D,B,t,zed.yGOOg[e
par le concessionnaire influeront certainement sur le prix auquel l'énergie produite sera vendue, soit aux services.publics, soit aux industries de la contrée. En fin de compte, la perception de redevances élevées se ferait au détriment des populations de la région intéressée. A la suite des critiques faites au projet de loi. la commission sénatoriale italienne propose de ne plus faire dépendre le choix du concessionnaire de la priorité de la demande seulement, mais aussi de la redevance consentie et des avantages offerts au public'.
En France, d'après le projet du gouvernement. l'Etat, en cas de pluralité de postulants, baserait sa détermination surtout sur l'ensemble des avantages attribués aux services publics (quantité d'eau ou d'énergie à eux réservées, modicité des tarifs). Le projet de la commission parlementaire prévoit l'ouverture, à propos de chaque demande de concession, d'une sorte de concours dont le bénéficiaire .sera celui qui aura été reconnu offrir les meilleures conditions d'ensemble^.
L'Avant-projet de code civil fédéral stipule (art. 923. al. 3) que la concession doit être accordée, entre plusieurs demandeurs, k celui qui est propriétaire riverain, s'il n'y a d'autres causes de préférence. Cette disposition consacre un principe nouveau. Cependant, telle qu'elle est conçue, son application serait bien restreinte, pour ne pas dire nulle, car, entre plusieurs demandeurs, il y aura toujours des causes de préférence. Il serait bon, semble-t-il. de les préciser un peu.
1 il. ïiivernier, Op. cit., p. 13J, noie.
2 Extrait du Bulletin de la Société tVétitties léffislatives, p. lat.
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■de dire si Von entend par 1& des avantages de nature industrielle, commerciale ou fiscale ; la rédaction de cet article est trop vague et livre dans une trop forte mesure les postulants à l'arbitraire de l'autorité concé- ■dante.
L'idée de favoriser le projîriétaire riverain est soutenable ;\ deux points de vue. D'abord au point de vue de l'équité. Il est juste, en effet, que celui qui a eu îi souffrir du voisinage du cours d'eau, qui aura dû souvent, k l'occasion de la correction ou de l'aménagement du lit. payer des impôts supplémentaires, ait aussi un privilège en compensation des dommages et des frais ■que la proximité de la rivière lui a causés. Puis, il y a une raison d'ordre pratique, à savoir que le propriétaire riverain aura besoin d'acheter moins de terrains pour la construction de ses ouvrages ; il aura moins de résistances à vaincre et sera par suite, moins dans la nécessité d'avoir recours à des droits coércitîfs, dans les pays où de tels droits sont accordés aux entreprises hydrauliques.
La qualité de riverain du demandeur en concession <loit être prise en considération, mais ne peut, à. elle seule, motiver le choix de l'administration. C'est principalement l'importance économique de l'établissement, sa susceptibilité d'augmenter la prospérité générale qui doivent, en premier lieu, attirer l'attention de l'organe concédant. Subsidiairemeut, il faudra envisager d'autres circonstances telles que la qualité de riverains des postulants, la convenance qu'il y aurait Ji donner la préférence à une ancienne usine désirant s'agrandir, ce qui souvent évitera une dispersion de forces, le faitqu'un
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projet soulève moins d'opposition ou qu'un des concurrents dispose des capitaux nécessaires pour l'installation de grandes usines. On voit d'après ces considérations combien ce choix sera difficile et combien il sera nécessaire que l'Etat s'entoure de tous les renseignements qui sont k sa disposition.
Remarquons que, si l'on prend exclusivement en considération la personnalité et les facultés du demandeur et le but poursuivi par l'entreprise, on est logiquement conduit k interdire les rétrocessions et les changements de destination de l'usine. Toutefois, sur ce dernier point, il conviendra de ne pas se montrer intransigeant et de permettre à l'exploitant de suivre l'évolution industrielle et de modifier son exploitation primitive, lorsque les circonstances économiques le réclameront. Mentionnons, en terminant ce paragraphe, un vœu émis au congrus national des sociétés économiques, à Turin, en 1898, et tendant k introduire dans la loi une disposition accordant k l'auteur du premier projet en date une compensation quelconque, ceci afin de le rémunérer de ses dépenses et de ses travaux et de ne pas décourager ceux qui recherchent les chutes d'eau économiquement utilisables'. Au moins pour- ■ rait-on. comme le proposait la chambre vaudoise du commerce et de l'industrie^, autoriser les personnes instantes à la concession d'eau à présenter une demande
1 M. T«veiiiief, Op. dt., p. 140.
2 Mémoire pn'^senti^ au Gituid ConsL'il à la suily du 1" dtbat de la iKiuvclle lai vnudoisu sui' l'ulilisnlion «les lacs cl cours d'eau déticndant du dumoiiic puliHc, \i. [>.
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provisoire les dispensant de faire des études longues et coûteuses, au cas où leur projet ne serait pas agréé.
§ 2. Durée de la concession.
Nous nous sommes occupé plus haut de l'octroi de la concession et des principes qui devaient guider l'Etat dans son adjudication. Celle-ci une fois instituée., il importe d'examiner les conditions faites au concessionnaire. Une des plus importantes concerne la -durée de la concesion. Les dispositions qui y ont trait auront une grande influence sur le développement de l'industrie hydro-électrique. Suivant la longueur de la période d'exploitation assurée aux industriels, ceu.x-ci auront intérêt k tirer profit de la force hydraulique nationale ou tourneront leurs regards vers des pays où ils jouiront d'un traitement plus favorable.
La manière dont la question a été réglée dans les différentes législations varie beaucoup. En Autriche et en Allemagne, les lois ne stipulent rien de précis. Elles prévoient en général que les concessions peuvent être accordées pour une durée limitée ou fi bien plaire, mais ne fixent pas, dans le premier cas, la longueur de la durée.
En Erance, nous avons vu que, dans l'état actuel de la législation, il faut distinguer suivant qu'il s'agit de cours d'eau navigables et flottables ou non. Sur les premiers, qui sont dépendance du domaine public, l'Administration peut, si elle le juge h propos, donner l'autorisation de dériver l'eau et d'en utiliser l'énergie.
D,B,t,zed.yGOOg[e
Mais cette autorisation n'est accordée qu'à bien plaire, l'Etat peut, en tout temps, la révoquer sans indemnités Cette règle «ouffre toutefois une exception lorsque une loi spéciale est venue lever cette précarité. Sur les cours d'eau non navigables ni flottables, au contraire. l'Administration ne fait, en octroyant un règlement d'eau, que reconnaître le droit du riverain et veiller k ce qu'il n'en soit pas fait un usage abusif ou dangereux ; mais ce droit est de son essence perpétuel et indéfini. Le projet de loi du gouvernement apporte des modifications profondes à cet état de choses. Les usines hydrauliques y sont divisées en privées et publiques. Les premières continuent h être régies par les lois et règlements en vigueur. Les secondes, c'est-àdire celles qui, d'une puissance brute d'au moins 100 chevaux -vapeur en eaux moyennes, seront créées postérieurement à la loi, seront soumises à concession. La durée de celle-ci n'est pas prévue. Ce sera à l'Administration à la axer pour chaque cas dans le cahier des charges. Mais, si le projet ne détermine pas la durée de la concession, il accorde à l'Etat un droit important : celui de la racheter au bout de quinze ans.
En Italie, d'après la loi de 1884, encore en vigueur, la concession n'est pas conférée pour plus de 30 ans, mais elle est renouvelable en faveur du premier concessionnaire, par nouvelles périodes de 30 ans, à moins, que celui-ci n'ait pas. au jugement de l'Administration, rempli le but pour lequel la concession lui a été donnée. Cette législation autorise explicitement les particuliers à solliciter, par des lois spéciales, des concessions d'eau perpétuelles. La commission italienne nommée
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pour étudier le régime futur des concessions d'eau publiques propose d'en fixer la durée à 30 ans et de ne rendre obligatoire pour l'Etat que le premier renouvellement, pour une période de 30 ans, h condition que le concessionnaire ait rempli le but de la concession et sous réserve des modiBcations que des changements dans l'état des lieux où le régime des eaux obligeraient à introduire dans le cahier des charges. Les renouvellements successifs, au-delà du second, seraient facultatifs pour l'Etat'.
En Suisse, il y a des divergences très accentuées entre les diverses lois cantonales. Les unes n'accordent que des concessions à bien plaire, d'autres ne contiennent pas de dispositions sur la durée de la concession qui sera dans chaque cas déterminée par l'autorité; d'autres enfin règlent la question explicitement et octroyent des durées très variables et pouvant aller jusqu'à 99 ans (Neuchâtel). La nouvelle loi vaudoise limite (art. 10) la concession t 50 ans au maximum. L'Avant-projet (art. 925) stipule que la concession est octroyée pour un temps limité, dont la durée dépend des circonstances ; elle ne peut l'être toutefois pour moins de trente ans, sans le consentement du demandeur.
D'une façon générale, la tendance des législations récentes est de restreindre la durée des concessions. Les grandes espérances que l'on fonde sur les progrès incessants des applications électriques et la p
• Voir M. Tavernier, Op. cit., p. 124, 129 et pièce annexe, no 1, p. 18i.
D,B,t,zed.yGOOg[e
entrevue de substituer sur les chemins de fer la traction électrique à la vapeur en sont la cause. L'état actuel de la science et les développements sur lesquels, au dire des techniciens, on est en droit de compter dictent aux législateurs cette ligne de conduite. Que ces promesses soient exagérées ou qu'elles soient appelées il une réalisation prochaine, il est d'une sage et . prudente administration de ne pas engager l'avenir pour une période trop longue, de manière à parer au cas où l'intérêt général réclamerait des modifications aux conditions faites au concessionnaire, peut-être même le retrait de l'autorisation à lui accordée. Telle est la raison pour laquelle l'Ktat se montre timide dans l'octroi de concessions à long terme.
Mais, si tel est le point de vue de l'Ktat, il faut aussi ■compter avec les besoins de l'industrie. Celle-ci ne peut se créer et se développer que si elle est assurée d'une existence assez longue pour lui permettre d'amortir ses installations et de renter le capital engagé. La construction des usines hydrauliques réclame, il ne faut pas l'oublier, des mises de fonds importantes, dont la rémunération est souvent assez aléatoire. Si k cette incertitude se joint l'inconvénient d'une concession h petite durée, il sera bien difficile aux industriels de se procurer les capitaux nécessaires k l'aménagement do leurs établissements. L'Etat doit tenir compte de ces circonstances et favoriser autant que possible l'initiative privée.
II s'agit dès lors de trouver un moyen terme entre ces deux tendances : d'un côté l'Etat, qui cherche à limiter autant que possible la durée des concessions et
qui. d'autre part, est intéressé au développement des entreprises d'utilisation hydraulique, de l'autre l'industrie, qui réclame des concessions à long terme et dont l'essor dépend des conditions qui lui seront faites par la loi. .
Les forces hydrauliques étaient anciennement souvent concédées à bien plaire. C'était le cas dans quelques cantons suisses, notamment dans le canton de Vaud, et c'est encore ce qui se passe en France pour les cours d'eau navigables et flottibles et dans quelques pays d'Allemagne, spécialement dans le grand duché de Baden et en Autriche, où ia loi édicté que les concessions sont accordées pour un temps déterminé ou à bien plaire. Le système de la précarité est abandonné par les nouvelles législations. Il présente en effet le grand inconvénient de ne pas donner à l'industrie la sécurité sans laquelle elle ne saurait exister et se développer. Si l'Etat veut favoriser l'aménagement des forces hydrauliques, il convient en tout premier lieu de garantir aux concessionnaires une période d'exploitation suffisante pour les rémunérer de leur initiative et de leurs travaux et pour justifier les dépenses toujours considérables qu'occasionne la construction des installations. D'où la nécessité de supprimer la précarité.
Il reste alors deux manières de régler la durée de la concession : ou bien de l'accorder illimitée, ou bien de la restreindre à un nombre d'années déterminé. En théorie, les concessions perpétuelles sont attaquées par nombre d'auteurs qui les considèrent comine contraires à l'inaliénabilité du domaine public. En pratique, il ne
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se trouvera, à l'heure qu'il est, aucun Etat assez imprudent pour créer en faveur des concessionnaires un droit illlimité et irrévocable. Comme nous l'avons dit plus haut, il serait peu raisonnable pour l'Etat de se dessaisir à perpétuité des richesses hydrauliques de son territoire. Un jour peut venir où les services publics réclameront de grandes réserves d'énergie. II ne faut pas que, à ce moment-l;\, l'Etat soit obligé de racheter, à des prix peutêtre très élevés, des exploitations que, dans son imprévoyance, il aurait concédées à perpétuité. Les conditions d'utilisation de la force hydraulique peuvent aussi changer, l'Administration peut vouloir, dans l'intérêt ■général, apporter des modifications au régime hydraulique ou réaliser, dans l'organisation des concessions. les perfectionnements que comportera le progrès de la science. Comment s'y prendra-t-il. s'il est lié indéfiniment t
Le système de la concession k durée illimitée n'est possible, dans ces circonstances, que combiné avec des clauses permettant à l'Etat de racheter k certaines conditions les établissements concédés. C'est ainsi qu'il a été compris dans un des projets de loi discutés actuellement en France, celui de ta Commission parlementaire, appelé aussi « projet Guillain », du nom de son auteur. La concession serait accordée sans limitation de durée, mais l'Etat aurait la faculté de la racheter à l'expiration d'une période de quinze ans. que i\L Guillain 1 reconnaît pouvoir, sans inconvénients, être portée à trente ans. Le rachat ne peut être opéré que
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si un intérêt public l'exige et l'Etat, s'il fait usage de son droit, sera obligé de continuer k desservir, suivant les conditions antérieures, toutes les industries auxquelles l'usine fournissait l'eau ou l'énergie. Quant au prix à payer au propriétaire dépossédé, il sera fixé par des experts à la valeur actuelle des dépendances immobilières.
Cette solution vaut-elle mieux que celle de la concession à. durée limitée 1? L'une et l'autre ont l'avantage de ne pas compromettre l'avenir et de tenir un compte suffisant des intérêts futurs de l'Etat. Au point de vue de l'industrie, la première a l'inconvénient de laisser planer sur l'exploitant la menace perpétuelle du rachat. Ce manque de sécurité risque fort d'être nuisible à l'essor des entreprises d'utilisation hydraulique. Il est vrai qu'en prévoyant une longue période avant l'expiration de laquelle le concessionnaire ne pourra être inquiété, on diminue sensiblement les conséquences funestes qu'un rachat anticipé pourrait produire. Mais, pour rassurer complètemeut les industriels, il faudrait donner à cette période une étendue égale h la durée moyenne des concessions ; on arriverait alors ii un système mixte, tout en faveur de l'industrie, mais dont les chances d'adoption ne sont pas grandes, étant donné les tendances actuelles.
La menace de rachat qui pèse sur le concessionnaire est atténuée dans une notable mesure par le projet Guillain, dans ce sens que l'Etat ne pourrait exercer son droit que pour des motifs d'intérêt public, à la* condition de continuer à. fournir ans établissements clients de l'usine rachetée les mêmes quantités d'eau ou d'é-
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nergie que celles qui étaient disponibles à l'époque du rachat et cela suivant les contrats passés avec le concessionnaire. Le but de la disposition est d'abord d'assurer l'existence des manufactures, fabriques, etc.. qui seront venues se greffer sur l'usine principale et que celle-ci s'était engagée h desservir, ensuite de prévenir les abus d'autorité de la part de l'Etat. Cette nécessité de continuer les contrats antérieurs conclus par le concessionnaire refroidira le zèle rachatiste de l'Etat. Dans la pensée de l'auteur du projet, le rachat ne s'opérera. grâce à cette réserve, que lorsque l'Etat voudra modifier l'aménagement du cours d'eau, de manière à augmenter la quantité d'énergie qu'il peut fournir.
Le souci des industries employant la force de l'usine génératrice est des plus louables. Nous touchons-Iii à l'inconvénient principal des concessions temporaires. Comme nous l'avons remarqué plus haut, étant donné la facilité de transmission de l'énergie électrique, l'usinier qui produit la force ne sera pas toujours le même que celui qui l'utilise. Il arrivera évidemment souvent que l'établissement producteur ne servira exclusivement qu'à un seul industriel. Mais, dans bien des cas aussi, le concessionnaire passera des contrats de fourniture de force ou de lumière avec d'autres industriels ou avec des artisans, des communes, des agriculteurs. etc. Quel sera, à l'expiration de la concession, le sort de ces fabriques, manufactures, etc., qui .seront venues s'établir dans la région, k cause peut-être du bon marché de la force motricef Toutes ces industries dépendront du bon vouloir du nouveau concessionnaire ou de l'Etat, s'il a repris lui-même l'exploitation de la
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force hydraulique. Il y a 1^ une circonstance défavorable au développement de l'industriel Le projet de loi du gouvernement français remédie dans une certainemesure à cet état de choses, en obligeant le nouveau concessionnaire ji continuer pendant cinq ans les contrats d'abonnement de son prédécesseur (art. 13). Le principe de cette disposition mérite d'être signalé. La période de cinq ans n'est du reste pas trouvée suffisante, quoique l'on se rende compte qu'il serait difficile de la prolonger, en présence des inconvénients qui résulteraient d'un trop grand empiétement d'une concession sur une autre.
Le système de la concession temporaire a un autre défaut : c'est celui d'empêcher le titulaire d'apporter des améliorations à ses installations dans, les dernières années qui lui restent à courir avant l'expiration de la concession. Durant cette période, pendant dis ans, peut-être quinze, l'industriel est condamné à l'immobilisme. Dans l'incertitude où il se trouve de savoir si une nouvelle concession lui sera accordée, il n'osera entreprendre des travaux qu'il ne pourra amortir dans le temps d'exploitation dont il dispose encore. On peut remédier jusqu'à un certain point à cet inconvénient en stipulant que la nouvelle concession sera instituée quelques années avant l'échéance de la précédente. Ainsi le projet du gouvernement français (art. 12) impose à l'administration l'obligation de régler l'octroi de la nouvelle concession cinq ans avant l'expiration de l'ancienne. La loi vaudoise (art. 2'4) permet à l'Etat de-
1 Voir Bulletin de la Soc/él>- d'études légidatkes. \i. 88 el HD.
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ne faire connaître sa détermination que trois ans avant 1 échéance. Cette prescription, qui avance de cinq ou de trois ans le moment critique pour l'exploitant, a l'avantage de diminuer la situation incertaine dans laquelle il se trouve. La période prévue est malheureusement trop courte pour permettre des transformations
-coûteuses.
La concession à durée limitée, il faut le reconnaître, échappe difficilement, malgré les correctifs proposés, au reproche qu'on lui fait de ne pas garantir suffisamment les industries clientes de l'établissement concessionnô et d'entraver, dans la période qui précède l'expiration de la concession, tout progrés dans l'aménagement des usines hydrauliques. Faut-il. à cause de ces imperfections, lui préféi'er le système de la concession illimitée avec droit de rachat pour l'Etat à partir d'une certaine époque^ Nous ne le croyons pas. La première de ces solutions a le grand avantage de garantir à l'entreprise une durée certaine.
■ Or c'est là une chose essentielle. Il vaut mieux pour un industriel être assuré d'un temps d'exploitation peutêtre court, mais déterminé, que d'être, après quelques années, exposé au danger du rachat avec une concession dont le terme ne sera pas fixé. La menace perpétuelle de la reprise par l'Etat de l'établissement créé constitue un obstacle à une bonne utilisation de la force hydraulique. L'intérêt de l'Etat aussi réclame la limitation temporaire des concessions qui pourront, lors de leur renouvellement, être adaptées aux circonstances nouvelles. Cette combinaison, qui a le mérite de ne pas
■engager l'avenir d'une façon irrévocable, est adoptée
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■par la plupart des législations avec des vaiiantes qui. pour être importantes, n'en altèrent pas l'essence.
Le principe de la concession îi durée restreinte une "fois admis, il reste k déterminer la longueur de celle-ci. C'est là une question vitale pour l'industrie. S'il est imprudent pour l'Etat de se lier indéfiniment, il est -d'autre part de bonne administration de favoriser la mise en valeur des richesses hydrauliques. Or une des manières d'encourager l'établissement d'usines hydrauliques c'est d'assurer au concessionnaire une période d'exploitation suffisante pour le rémunérer de ses études et de son travail et pour lui permettre d'amortir ses installations.
Comment fixer cette période? Il y a trois manières de procéder : ou bien ne rien prévoir dans la loi quant t la durée et laisser k l'administration le soin de la fixer, k propos de chaque cas. dans le cahier des charges. C'est le système adopté par beaucoup de cantons suisses, par le projet du gouvernement français (art. 4) et par quelques Etats allemands. Ou bien accorder dans la loi une durée fixe au concessionnaire. C'est ce qui a lieu en Italie, où la législation stipule une durée de trente ans, avec un premier renouvellement obligatoire -de trente ans, si l'exploitant a satisfait à ses obligations, et des renouvellements successifs facultatifs pour l'Etat. De même dans la province d'Ontario, dont la loi octroie des concessions temporaires de dix ans. avec renouvellement pour une période ultérieure de dix ans si les clauses ont été observées, et pour une période subséquente de vingt ans , aux conditions et avec la redevance •qui seront prescrites par la loi et par les règlements du
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temps'. Entre ces deux systèmes, il en existe un troisième qu'on pourrait appeler mixte et qui consiste à ne prévoir que la durée, soit maxima. soit mînima de la concession. C'est le cas de la loi vaudoise (art. 10). qui accorde cinquante ans au maximum, et de l'Avanlprojet, dont l'article *.I3Ô dispose que la concession ne peut être octroyée pour moins de trente ans sans le consentement du demandeur.
Ces ditîérents systèmes ont tous leurs avantages et il est bien difficile de dire lequel est le meilleur, le plus propre à favoriser la mise en valeur des forces hydrauliques. En n'inscrivant pas. dans la loi, de durée fixe, on permet k l'administration de s'inspirer des circonstances et de se montrer libérale à l'éganl des entreprises présentant un caractère prononcé d'utilité publique ou dont l'aménagement serait spécialement coûteux. Mais c'est aussi une poite ouverte h l'arbitraire et, comme le remarriuait le mémoire de la Cliambre vaudoise du commerce et de l'industrie^, il ne doit pas y avoir de marchandages entre l'instant îi la concession et l'Etat. Le système italien, qui institue une période qu'on peut appeler d'essai, est bien fait pour armer l'administration contre les concessionnaires qui ne remplissent pas leurs obligations. Cette précaution semble d'ailleurs superflue, vu les clauses de déchéance qui sont en général insérées dans l'acte de
concession.
.M. Liiiui F:ir '•! Mûmoirc lili^', p. 0.
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La solution adoptée par l'Avant-projet parait la plus conforme aux divers intérêts en présence. La durée légale minima. au-dessous de laquelle l'Etat ne peut descendre sans le consentement du demandeur, est toutefois bien courte. Ne pourrait-elle être portée, par exemple, à cinquante &ns1 Les industriels qui voudraient se contenter d'une durée moins grande n'auraient qu'à s'exprimer dans ce sens; ceux, au contraire, auxquels une période de cinquante ans est nécessaire, seraient assurés de l'obtenir et ne risqueraient pas de faire des études et des calculs souvent longs pour se voir, en fin de compte, octroyer une concession trop courte. L'Etat, de son côté, sera toujours libre, s'il le juge profitable k l'intérêt général, d'accorder des concessions à échéance plus lointaine à des entreprises dont les conditions spéciales de coût, ou d'autres considérations, justifieront de sa part un traitement privilégié.
Au congrès national des sociétés économiques de Turin, en 1898, les rapporteurs ont proposé de réduire le renouvellement des concessions à vingt ans, une période totale de cinquante ans leur paraissant suffisante pour amortir les dépenses d'une installation quelconque. Ils ajoutèrent qu'on pourrait, par exception, accorder dans certains cas des concessions plus longues i. Les législateurs saint-gallois et vaudois ont adopté cette manière de voir et fixé la durée de la concession à cinquante ans, ce dernier en ajoutant encore « au maximum ». La grande majorité des usiniers du
1 Voir M. Tiiveinici-, Op. cit., p. 139,
D,B,t,zed.yGOOg[e
— iir. —
canton de Vaud avaient demandé un terme de soixante ans'.
11 faudrait être profondément versé dans la science de l'utilisation des chutes d'eau pour trancher la question de la durée minima indispensable au concessionnaire. C'est là un problème très ardu et dont la solution variera du reste beaucoup suivant le but de l'établissement, son emplacement, son coût, les débouchés offerts, etc. Il convient de remarquer que l'on se trouve en présence d'une industrie naissante, que les premières années sont souvent employées h des essais, que des transformations, des renouvellements, des agrandissements sont à prévoir, sous peine d'être distancés par les concurrents et souvent même avant que le matériel précédent ait pu être amorti^. D'une façon générale, il semble qu'il est conforme aux intérêts de l'Etjit de ne pas marchander aux industriels la durée de la concession. Autant il serait imprudent pour l'Etat de s'engager indéfiniment, autant il est sage d'accorder au concessionnaire une période d'exploitation estimée suffisante, de manière k encourager la mise en valeur des forces hydrauliques.
L'octroi de concessions trop courtes équivaut pouibeaucoup d'industries il une prohibition de s'établir. En effet, si l'énergie fournie par les chutes d'eau est gratuite, leur aménagement est souvent très coûteux.
1 Vc)ir ra.'iiioiix' ili- In Cli. vuiiil. du cowini. et de rindustiic, p. 10.
2 Viiir Extitiil .les déliliérolions de ta Chanibn' de commerce <ïe Grenoble, St'mne du 14 mars VJM. i>. R. el }{ullelin de la S^iété dVludes i''c<)iiiindqUM du di'iiiirli'meiil de lit lji<m\ ii" :i. p. 18.
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L'obligation imposée à.un industriel d'amortir trop rapidement ses installations diminuera souvent les avantages de l'utilisation hydraulique au point de rendre plus économique l'emploi d'une autre source d'énergie. Nous avons vu, à cet effet, que, dans bien des cas, la vapeur peutlutter victorieusement avec l'électricité, même dansle voisinage des forces hydrauliques ii bon marché. U s'agit donc de ne pas aggraver les conditions de production de la force hydro-électrique. Si le législateur est animé du désir d'encourager la mise en valeur aussi complète que- possible des richesses fournies par la houille blanche, sans toutefois compromettreles intérêts de l'Etat, une des meilleures manières d'atteindre ce but est de se montrer large en ce qui concerne la durée des concessions. Et ce n'est pas en prolongeant celle-ci de quelque dix ans que les intérêts généraux seraient lésés. Les inconvénients qui résulteraient d'un engagement un peu plus prolongé de l'Etat seraient du reste hautement compensés, s'il devait en résulter un développement de l'industrie hydraulique.
§ 3,' Fin de la conccuxion,
A l'expiration du terme pour lequel elle a été accordée, la concession fait retour îi l'Etat. C'est le sort, réglé tacitement ou expressément dans les législations, de toutes les concessions temporaires sur le domaine public. Dès lors, l'échéance une fois arrivée, l'Etat aura le choix entre deux alternatives : ou bien renouveler la concession, ou ta retirer.
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I.e renouvellement est mentionné dans quelques législations, dont les dispositions y relatives ont pour but d'en fixer les conditions. Telle la loi vaudoisequi prévoit (art. 22) la date à laquelle il pourra être demandé; tel aussi l'Avant- projet, dont l'article 941 stipule qu'il sera adapté aux circonstances nouvelles, sans aggravation notable toutefois des charges du concessionnaire. Il s'agit toujours ici d'une simple faculté : faculté pour l'exploitant de demander le renouvellement, faculté pour l'Ktat de l'accorder ou de le refuser. Le droit au i-enouvellement n'est inscrit nulle parf, à notre connaissance, dans la législation, sauf en Italie, où il est prévu pour une période de trente ans. en faveur du concessionnaire, si celui-ci a satisfait à ses obligations. Kt encore ce droit, faisant, en quelque sorte, double emploi avec les clauses de déchéance, ne saurait être assimilé ii un renouvellement ordinaire.
J.e projet du gouvernement français réserve (art. 12) il l'exploitant, lors de l'institution d'une concession nouvelle, un droit de préférence h conditions équivalentes. Les industriels français ne se font pas d'illusions sur leffet pratique de cette disposition, ils craignent que le concessionnaire qui, pour utiliser la force engendrée, aura créé des usines d'emploi, ne soit pas suffisîtmment protégé contre le chantage des concurrents qui sauront quelle perte de valeur résulterait pour ces usines de la privation de leur force motrice. Ils redoutent aussi l'optimisme des tiers et la puissance des syndicats capitalistes. A leurs yeu.\, ces dangers réduisent à néant le droit de préférence accordé au
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premier concessionnaire', L'Avant-projet autorise l'Etat il renouveler la concession et garantit le titulaire contre une aggravation notable des charges i\ lui imposées. Cette assurance est bien platonique, puisque l'Etat pourra toujours se retrancher derrière son droit de retirer la concession ; de plus, l'épithète « notable » est bien vague et risquerait fort de donner matière à contestations.
Nous avons déji'i parlé des dispositions des léj^islations récentes qui prévoient la faculté pour l'industriel d'être informé, quelques années avant l'expiration de la concession, des intentions de l'Etat en ce qui concerne le renouvellement. Il faut, en effet, si la décision de l'administration devait être négative, que l'industi iel ait un certain temps devant lui pour se procurer une autre force, faire éventuellement les travaux nécessaires, cas échéant liquider. Le projet du gouvernement français stipule même que, si aucune concession nouvelle n'a été instituée deux ans avant l'expiration de l'ancienne, le titulaire de celle-ci peut en exiger la prorogation pour une période de dix ans {art. 12).
A l'échéance du terme fixé et si elle n'est pas renouvelée, la concession expire, c'est-à-dire que l'Etat retire à son titulaire le droit de s'approprier la force hydraulique au moyen de ses ouvrages. Quel sera dès lors le sort de ceux-ci? La plupart des législations stipulent qu'ils font retour i'i l'Etat. Cette solution est logique. Si l'Etat, en effet, refuse un renouvellement de conces-
1 Voir KxLrail ih'-yii cil»' <h\ ii-Hislre ilvs ilélili^rti lions <Iq. la ChaniljiP tli- ci.imiictw .le Oiviiolili', p. (i, t-l Hiillf-tiii ilc lo Sodaé d't^lutU's iVonomiiiin's .lu il/'ijurli-iiieiit 'le Iii I/àrc, n* 3, \<. 23.
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sion, ce sera le plus souvent parce qu'il veut exploiter lui-même la force hydraulique. Pourquoi ne reprendrait-il pas du concessionnaire les Installations quecelui-ci a aménagées et qui lui sont devenues inutiles, puisqu'il doit évacuer les lieux?
Mais si, en principe, on est d'accord sur l'opportunité de la reprise, il y a divergence sur les conditions dans lesquelles elle s'effectuera, surtout sur la question de savoir si le retour k l'Etat se fera gratuitement ou contre indemnité. La législation de la province d'Ontario, déjà citée, prévoit que, à la fin de la concession, la force hydraulique retourne à l'Etat gratuitement avec tous les travaux et constructions faits par le concessionnaire. Celui-ci n'a le droit d'emporter que les machines installées par lui pour utiliser la force hydraulique '. Le projet du gouvernement français adopte la même solution. D'après l'article là, k l'expiration du terme fixé, la concession avec toutes ses dépendances, telles qu'elles sont définies par le cahier des charges, fait retour k l'Etat sans aucune indemnité. L'Avantprojet, par contre, accorde (art. 941) au concessionnaire, en cas de non renouvellement de la concession, uneindemnité équitable représentant la valeur des ouvrages, déterminée par expertise judiciaire. Cette disposition est équitable. Il n'est pas juste de confisquer, sans aucune compensation, les installations construites par l'industriel à ses frais. Ce serait imposer k l'exploitant des charges considérables, puisque ses capitaux devraient
1 Voir dans la Rifcn-ma sowilf, l'arlicli' lie M. Liiipi ËinRudi: déjà citi'.
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être complètement amortis avant le terme de la concession. Ce serait aussi te décourager de perfectionner son matériel ou même défaire, pendant les dernières années, les dépenses d'entretien non urgentes, puisqu'il ne toucherait pas la moindre somme, que son outillage soit en bon état ou non.
Quant aux éléments sur lesquels portera l'indemnité, il va bien sans dire que l'Etat ne remboursera pas au concessionnaire le prix de la, chute d'eau. Les forces hydrauliques sont susceptibles d'atteindre dans l'avenir des valeurs énormes. On ne peut admettre que l'Etat, qui n'en a autorisé que l'utilisation, sans conférer sur elles de droit de propriété, se voie obligé de les racheter, s'il veut, à l'expiration de la concession, rentrer en leur possession. L'Avant- projet fixe le montant de l'indemnité à la valeur des ouvrages, sans dire exactement ce qu'il faut entendre par ce dernier terme. Quel sera, en particulier, le sort des terrains et des machines? Le projet du gouvernement français est beaucoup plus explicite. Il prévoit le retour gratuit à l'Etat, à l'expiration du terme fixé, de la concessionavec toutes ses dépendances (art. 12). Celles-ci sont énumérées à l'article 4 et comprennent les ouvrages, terrains, bâtiments, engins de toute nature, de même que les installations ayant pour objet l'amélioration du régime du cours d'eau, la retenue et la dérivation de l'eau, la transformation de l'énergie hydraulique en énergie mécanique ou électrique, la conduite de l'eau ou de l'énergie, s'il y a lieu, enfin l'entretien et l'exploitation de ces diverses installations.
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§ 4. Rachat de la concession.
Nous avons déjà eu l'occasion d'en parler dans le })!tragraphe consacré Ji la durée de la concession. IJi, nous aviSns insisté, d'une part sur les inconvénients qu'il y aurait ii engager dans une trop forte mesure l'avenir, en octroyant des concessions à durée illimitée ou très longue, de l'autre sur la nécessité d'aspurer à l'industriel une période d'exploitation suffisante pour lui permettre d'entreprendre les travaux coûteux qu'exige la mise en valeur des forces hydrauliques. A cet effet, c'est la concession temporaire qui nous a paru le mieux tenir compte des intérêts de l'Etat et de l'industrie. Quelques personnes estiment que ce sj-stème hypothèque encore trop l'avenir et voudraient, en outre, réserver iv l'Ktat le droit de racheter la concession. Cette opinion s'est fait jour dans le projet du gouvernement français, dont l'article 13 autorise l'Etat ft raclieter la concession h toute époque après l'expiration des quiir/e premières années. C'était également le point de vue du Conseil d'Etat vaudois qui avait inséré, dans le projet de loi de ISHtO, un article 21 permettant à l'Etat d'exproprier en tout temps le concessionnaire, en ne lui payant que la valeur vénale des terrains occupés par l'entreprise et la valeur des installations, sans que cette valeur puisse dépasser le montant des frais de construction. I^ commission du Grand Conseil n'a pas adopté cette manière do voir. Tne pareille disposition aurait constitué, h ses yeux, une atteinte illicite à l'inviolabilité du droit de propriété et aurait pu être de nature à empêcher la création d'industries ayant l'intention de se
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fixer sur notre territoire'. On ne peut que s' associer ii ces conclusions. Que l'Etat exerce vis-ii-vis du concessionnaire, corame vis-à-vis de tout propriétaire, son droit d'expropriation pour cause d'utilité publique, il n'y a rien Ui que de légitime et de naturel, k supposer que l'indemnité tienne compte de !<i prospérité de l'entreprise, des bénéfices que l'industriel peut en attendre pendant les années qui restent à courir jusqu'à l'échéance, bref, de tous les avantages qu'il peut espérer. Mais l'autorisation donnée à l'Etat de racheter ou d'exproprier la concession, sans motif d'utilité publique et en ne payant que la valeur vénale des installations. exposerait tous les jours l'exploitant k la ruine, l'ne telle menace aurait, à coup sur, pour conséquence d'arrêter le développement des industries hydrauliques. Les rapports de diverses chambres de commerce fran-çaises que nous avons sous les yeux vont même plus loin et estiment que la clause de rachat, dans les conditions imposées par le projet du gouvernement. « équivaut il l'interdiction absolue de toute entreprise industrielle ». Ils font valoir combien peu nombreux seront ceux qui seront disposés à faire des recherches de longue haleine, aléatoires et toujours coûteuses, s'ils ne sont pas assurés d'en retirer le fruit, pendant un temps jugé suffisant pour les rémunérer de leurs dépenses et de leurs études '^.
' Voir le i-B|i[>oi't de 1 1 i iitimii«Hiun rliait;<''fi dfx aminci- li" jjiojel ili' loi Hur l'ulJIùiatiim <ki liicx et eotiiw il'cau ftipt'iulnnl du domnino |iiiblic, 19U0.
2 Voir, à ce sujet, la aimniiiiiualion du conseil il'iiilministratliio aux nicmlin.'s du sjiiiliial dos pi oiuK-laire^i et industriels jHissi^dnnt ou esploilitiil dus ftirccH luotiices.
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La faculté de rachat n'est pas même réclamée par les intérêts de l'Etat. Ceux-ci, en effet, sont protégés dans une assez large mesure par ta limitation de la durée des concessions et par le droit de préférence réservé à l'Etat ou aux communes lors de l'institution de la concession. Ainsi l'institution du rachat est vexatoire sans être nécessaire, cela même avec le correctif du projet français qui assure k l'industriel une période d'exploitation mioima de quinze ans et qui oblige l'Etat, s'il fait usage de son droit, à exécuter pendant cinq ans les engagements régulièrement pris par le concessionnaire pour la fourniture deau ou d'énergie.
§ 5. Seivices publiai.
S'il est, comme nous t'avons vu, opportun d'encourager les particuliers h mettre en valeur les richesses contenues dans tes chutes d'eau, il ne faut pas pour cela méconnaître les besoins présents et futurs de l'Etat. Celui-ci, tout comme l'industrie privée, a intérêt A utiliser les cours d'eau pour le fonctionnement des services publics tels que les chemins de fer et les tramways, les distributions de force et de lumière. Il s'agit dès lors d'assurer à l'Etat la possibilité d'avoir toujours à sa disposition la quantité d'eau ou d'énergie qui lui est nécessaire. On a propo.sé différents systèmes pour concilier les besoins de l'industrie privée et ceux des services publics. Nous allons les examiner brièvement.
Il y a d'abord la solution monopolisatrice. consistant à charger l'Etat de l'exploitation des forces hydrauli-
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ques, c'est-fi-dire de )a construction des usines et de la distribution de l'énergie à l'industrie et aux services publics. Tel était l'objet de la pétition que la société Freiland adressa, en 1891. à l'Assemblée fédérale pour demander l'institution d'un monopole fédéral desforces hydrauliques non encore ulitilisées. Ce système a trouvé de l'écho au-delîi des Alpes et est recommandé par M. Nitti dans son ouvrage déjà cité. Très préoccupé de favoriser en Italie le développement de l'industrie. l'auteur cherche les moyens de procurer à celle-ci des forces motrices îi bon marché. Pour atteindre ce but, il se recommande, selon lui, de remplacer l'énergie thermique par l'énergie hydro-électrique. Mais celle-ci est d'autant plus avantageuse qu'elle est produite en plus grande quantité; en outre, les installations nécessaires à son appropriation réclament un grand emploi de capital fixe. Ce dernier inconvénient emi>êchera beaucoup d'industriels d'opérer cette substitution. Recherchant une combinaison qui permette d'utiliser les forces hydrauliques avec le moins de frais et les meilleurs résultas. M. Nitti n'hésite pas à dire que la seule logique et convenable est la nationalisation, soit la production pour le compte de TEtat. Celui-ci, du reste, ne doit pas se substituer à l'activité privée. En lui fournissant la force, il ne fait que lui donner le moyen de se développer à sa guise, de la manière qui lui paraîtra la plus conforme k ses intérêts '.
La solution nationalisatrice n'a pas, à notre connaissance, rencontré beaucoup de sympathies, môme parmi
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ceux qui cherchent à augmenter à chaque occasion les attributions de l'Etat. On trouve généralement que les branches de son activité sont assez nombreuses sans y ajouter encore celle de riodustrie hydraulique'. On se demande si les pouvoirs publics seraient qualifiés pour gérer un domain© aussi important et l'on émet des doutes h ce sujet. Même au cas où l'Etat tiendrait sa promesse de fournir à l'industrie ï'énergie hydro-électrique à bas prix, on craint que la liberté nécessaire au développement de celle-ci n'ait îi souffrir de l'ingérence perpétuelle de l'administration.
La remise k l'Etat du soin de mettre en valeur les chutes d'eau se heuiterait encore h un inconvénient d'ordre financier. C'est l'éventualité que la foi-ce engendrée ne trouve pas de débouchés suflisants. Il y a là un risque inhérent à toute entreprise. M. Xitti reconnaît l'existence du danger mais estime qu'il pourra y être facilement paré par le {groupement obligatoire des intérêts h)cjiux sous forme de consortiums "^. M, Jegher n'était pas si rassuré et. dans son rapport, il constate que la demande de force motrice n'existe, en Suisse. que dans une faiblu mesure et que beaucoup d'entrepreneurs privés ont de la peine à trouver des acheteurs pour celle qu'ils ont créée. Il ne faut pas oublier que l'étude de M. Jegher remonte ii 1S94 et que. depuis cette date, les conditions de production et de transmission de l'énergie ont changé. Il n'en reste pas moins vrai, comme concluait le rapporteur, que « l'Etat court
1 Voir 11- ifi|i[ii)rl lie lit t-omniissinn Viiudoisc ilAji'i dit''. ' Op. »■(..,,. iV,. ,
toujours le danger de faire, suivant les circonstances. une très mauvaise affaire, sans la perspective d'ui> résultat économique correspondant ou d'une facilitation pour les métiei's ou l'industrie • '.
Une autre solution du problème qui nous occupe a été préconisée en Italie. Dans une note présentée en . 1898 au Gouvernement italien, M. Raffaele Canevari. partant du fait que les besoins de l'Etat, en ce qui concerne les forces motrices, s'enchevêtrent et se confondent avec ceux de l'industrie privée, propose que, dans toutes les localités où il est possible et même indispensable d'employer les forces motrices, il soit formé une association de tous les intéressés, l'Etat eu tète. On pourrait de cette manière réaliser des économies dans le prix de revient de l'énergie, puisqu'on éviterait le gaspillage résultant de la dispersion des usines. Les forces non nécessairee aux besoins dûment consultés des industriels constitueraient une réserve nationale destinée à alimenter les services publics présents et futurs.
La Commission italienne nommée en 1898 eut à examiner la proposition du commandant Canevari. Elle trouva l'idée émise intéressante et reconnut notamment que l'Etat pourrait dans certains cas. s'il y trouve son profit, entrer dans une association d'usagers existante, au lieu de produire directement la force qui lui sera nécessaire. Mais, tout en ne condamnant pas d'une façon absolue la combinaison qui lui était soumise, la Commission estima (ju'il n'était pas indiqué de placer
1 (>p. cit., \,. 14.
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l'Etat k la tète du mouvement; ceci pour deux raisons : d'abord parce que l'Etat doit avoir la latitude de ne pas entrer dans des associations, lorsqu'il n'a pas basoin de forces ou qu'il lui est plus avantageux de s'en procurer à d'autres conditions que celles qui lui seraient faites; ensuite parce que cette manière de combiner l'activité privée avec l'action de l'Etat ne paraît pas assurer à l'industrie l'indépendance dont elle a besoin. La Commission remarque combien il serait difficile à l'F^tat de répartir équitablement l'énergie produite entre ses propres établissements et ceux des particuliers et elle craint que n l'industrie privée n'e soit subordonnée h toutes les exigences plus ou moins justifiées des administrations de l'Etat». Pour ces motifs, la Commission ne donna pas suite aux propositions du
■ commandant Canevari '.
Le projet du goux-^rnement français a adopté un autre système. Nous avons déjîi vu qu'il divise les usines hydrauliques en publiques et privées. Les premières seraient les établissements créés postérieurement à lalni, d'une puissance brute, en eaux moyennes, d'au moins 100 chevaux, ou ceux qui existaient antérieurement et dont la puissance serait portée à plus de 100 chevaux (art. 2). Le caractère des usines publi-
■ ques est d'être concédées par l'Ktat « dans l'intérêt de l'industrie et des services publics ». Ici il faut distinguer : ou bien la concession sera accordée « en vue d'un service public immédiat, avec la possibilité de
-desservir en outre, tout de suite ou plus tard, des éta-
1 Voii- M. Tnvcinicc. '<p. f'ii., iiiore iiniiext- n- I, p. 171 à 173.
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blissements industriels «, ou bien, et c'est le cas qui nous intéresse, la concession sera conférée par l'Etat <i en vue d'un ou de plusîeu rs établissements privés, avec réserve des quantités d'eau et d'énergie qu'il pourra ■être utile de fournir aux services publics à créer ultérieurement^ ». Ainsi l'exploitant n'aura pas la libre disposition de toute la force qu'il est autorisé à s'approprier, une partie de ceile-ci sera affectée aux besoins de l'Etat. Pour éviter que l'eau et l'énergie réservées aux services publics, mais dont ceux-ci n'ont pas encore besoin, ne reste sans emploi, l'art. 7 du projet prévoit qu'elles peuvent être, par des conventions particulières, destinées temporairement k des établissements privés. Il n'est pas disposé sur le prix qui sera payé au concessionnaire pour ses fournitures d'eau ou d'énergie; le projet français stipule seulement qu'il sera fixé par le cahier des charges, comme du reste les conditions dans lesquelles la livraison devra s'effectuer (art. 4). Le projet de la Commission parlementaire, établi sur des basés assez analogues h celui du Gouvernement, s'en remettait au décret de concession du soin de fixer les tarifs pour les quinze premières années. Ceux-ci pourraient être révisés tous les dix ans et l'exploitant serait tenu de réserver aux services publics l'eau et l'énergie, au prix de revient déterminé par des arbitres et augmenté du double de l'intérêt légal en inatière de commerce (art, 28).
Od voit que ces deux projets tendent Si introduire un nouveau système d'alimentation des services publics.
1 ExposK lies motil's du projet de loi sur les osiiii-s liydmuliques jpubltqucs, p. 11.
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L'Ktat n'exploite plus lui-même la force hydraulique, mais il acquiert par des prélèvements sur les usines concédées la quantité d'eau ou d'énergie qui lui est nécessaire. Ce système sa recommande au point de auc de la justice distributive, parce que les populations riveraines, qui seules ont subi les dommaj^es occasionnés par le cours d'eau, seront alors les premières ;i retirer les bénéfices qu'il est susceptible de procurer. Cette conception d'un établissement mixte a aussi des avantages techniques, notamment en ce qui cx)ncenie la traction électrique qui, au dire des spécialistes, n'est économiquement (lossiblc, sur les chemins de fer de montaj^nc ■'i faible trafic, qu'en empruntant l'éncrpie nécessaire aux usines industrielles éclieloimées le Ion;: du cours d'eau'.
Cette combinaison des intérêts privés et publics a fait l'objet de plusieurs critiques. On a fait valoir que les services publics devaient être ii l'abri de toute interruption, de tout ralentissement même, (;)r la cbute ■ d'eau destinée à produire lu force est par sa nature tri'S vaii:ible. Son déliit descend, en temps d'étiage, à une petite fraction des eaux moyennes. Pour assurer le bon fonctionuenieut des services publics dans les plus basses eaux, le concessionnaire se verra dans l'obligation d'interrompre l'exploitation de son usine, peutêlie mémo de se munir d'accumulateurs ou de macliines à vui»eiir-. On a aussi fait remarcpier que le quantum
1 Vntr Kxlr;ii[ .In hnlli-lin -Ic' lu :-„nW- -WHiAvs Kjjisliilivcî.
- Vuif tt; tii]i]i.jil [itv<ciiir> l'i ta Siiri-l'- il'. iMtioniK' iii)li(ii|Ui' et
S,«'i;.l.- t.- l.y.iii |>nl- M. r.h:,vU-K Piliul. p. »;.
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d'eau ou d'énergie que l'industriel devra tenir en réserve pour les services publics éventuels sera une richesse perdue pour tous, La disposition de l'art. 7 du projet est critiquée comme illusoire, car il ne se trouvera pas de concessionnaires disposés h faire des dépenses d'outillage pour utiliser une force aussi peu garantie.
Ces objections ne sont pas sans fondement. On en fait beaucoup d'autres tirées de la place trop grande laissée à l'arbitraire administratif, surtout dans la détermination de la quantité d'eau et d'énergie à réserver aux services publics et dans la fixation du prix à payer à l'exploitant. Cette situation de l'usine mixte, grevée d'une servitude partielle au profit de l'Etat, est combattue comme contraire au développement de l'industrie. On ci'aint que la liberté d'allures dont celle-ci a besoin n'ait à souffrir de l'ingérence continuelle de l'Administration. Comme les occasions de s'immiscer dans la gestion de l'exploitant né manqueront pas à l'Etat, on redoute qu'il n'empiète sur les droits du concessionnaire et ne vienne ;i le tracasser de toutes manières'. En outre, il est à présumer que les réserves prévues ne sufBront pas h alimenter les services publics et que l'Etat sera amené à créer de grandes usines pour son compte. Ne vaut-il df's lors pas mieux séparei' le champ d'activité de l'Etat de celui de l'initiative privée, distinguer complètement les entreprises des particuliers de celles de l'Etat et laisser chacun agir k sa guise dans son propre domaine?
1 S(ji.'iél.'' p. 21.
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On a prétendu résoudre encoi'e d'une autre manière le problème qui consiste à assurer en tout temps h ■ l'Etat la quantité d'eau et de force indispensable aux services publics, l! s'agissait de dresser des listes des eaux et des forces réservées à l'KtHt et soustraites à la jouissance des particuliers. Ces listes seraient soumises d'une manière permanente aux modificîttions et additions réclamées par les circonstances. La Commission italienne s'est prononcée contre ce système, se basant sur <( l'impossibilité de dresser à priori des listes, pratiquement utiles et suffisamment contrAlées, des eaus publiques et des forces motrices h. réserver pour les besoins de l'Etat^ >, On pourrait y ajouter l'inconvénient résultant de l'interdiction de mettre à profit la richesse naturelle pendant un temps qui peut être assez long, alors que. entre l'époque où l'on prévoit un besoin pour l'Etat et celle où ce besoin se fera vraiment sentir, il serait dans bien des cas possible d'intercaler une concession, même îi durée normale.
Nous arrivons enfin à la dernière solution dont nous ayons Ji parler. Elle consiste à examiner, à propos de chaque demande d'utilisation hydraulique, si l'Etal n'aurait pas intérêt à exploiter lui-même la force dont la concession est sollicitée. C'est le procédé adopté par le projet italien (art. 3). par la loi vaudoise (art. 5 et 6) et par l'Avant-projet (art. 938). Ce système a le mérite d'être exempt des défauts qu'on peut reprocher aux autres combinaisons. En tous cas il a l'avantage, si l'exercice du droit de l'Etat est réglé convenablement,
I R!ii>iiiivt (i.'jù i:ilt'.. M, Tiiveniii'i-, Op. <:ft., pif'Cf imnexc. n' I.
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•d« ne pas enlever it l'industrie les forces réservées aux ■seiA'ices publics, mais destinées ji n'être utilisées que ■dans un avenir plus ou moins lointain. Tout en assurant la satisfaction des besoins de l'Etat, il permet de réaliser une mise en valeur plus complète de la richesse hydraulique. Ainsi que le remarquait la Commission chargée d'examiner le projet de loi vaudois, le moment de la demande d'une concession est bien choisi pour amener l'Etat h examiner s'il y a convenance pour lui iV entreprendre l'exploitation de la force hydraulique ; c'est alors qu'il se rendra le plus exactement compte de ses besoins immédiats ou prochains.
Comme il se pourrait que. par excès de prévoyance p«ut-être, l'Etat ne fasse, au détriment de l'industrie. un usage abusif de son droit de préférence, il se recommande de lui imposer un délai dans lequel il devra mettre à exécution ses projets d'utilisation, sous peine de péremption de son droit. L'Avant -projet accorde, k cet effet, trois ans à l'Ktat pour commencer les travaux.
Dans le mémoire qu'elle présenta au Grand Conseil «n 1900. la Chambre vaudoise du commerce et de l'industrie proposait d'introduire dans la loi une disposition stipulant que l'Etat ne pourrait s'adjuger la concession que s'il poursuivait un but d'intérêt public (alimentation d'eau, distribution d'énergie électrique à bon compte pour favoriser l'industrie privée, etc.) ceci de manière à interdire à l'Etat de s'occuper d'industrie proprement dite'. La Société industrielle et commer-
' Mémoire déjà ciU; p. 7.
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ciale de Laiisatine allait encore plus loin et voulait supprimer le privilège créé en faveur de l'Fltat. le considémnt comme pouvant entraîner des conséquences dangereuses'.
Quelcjue adversaire que l'on soit de l'étatisme. les craintes exprimées dans le rapport de cette société semblent exagérées. Sans doute il est permis d'être effrayé à la pensée de voir un jour l'Etat seul maître de l'industrie hydraulique et il faut reconnaître que la perspective de la socialisation d'un coefficient de production aussi irnportant n'a n'en de rassurant. Mais il faut distinguer entre ce régime-là et celui dans lequel l'Etat est simplement autorisé i< exploiter pour son compte les chutes d'eau nécessaires au fonctionnement des services publics ou des entreprises d'intérêt public existantes. Si l'on refuse k l'P^tat la faculté de produire lui-même la force dont il a besoin, on l'oblige à se la procurer sur le marché. Ortcs la concurrence pourra, dans certains cas, déployer ses effets, mais souvent aussi elle sera imparfaite, par suite du nombre limité des chutes d'eau et des attaches qui rivent les services publics au sol ^. L'Etat risquerait donc, suivant les circonstances, de payer l'énergie beaucoup plus cher qu'elle ne lui reviendrait s'il l'engendrait lui-même.
D'après la loi vaudoise et l'A vaut- projet, ce n'est pas seulement l'Etat qui peut exercer un droit de préférence, mais aussi les communes. La législation vaudoise est
I Rîiininrt HcirL'Sfi' à lu Cliambrc vauituisi* >\a commercp et de l'iniliislrie, ]i. 6 ot 10.
- Voir !(•- Rappiirl i)i't;s.Tiir' n la Soei(''[('' rrr^conoinif potiliiiiie et eoi'iali' lip Lyon pur -M. Titvtmiw. |i. 6(i.
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■îles plus vagues, en ce sens qu'elle accorde cette faculté aux communes ('intéressées»; l'A vaut-projet, par contre, n'octroie ce privilège qu'à celle dans le territoire de laquelle la prise d'eau doit avoir lieu. Cette disposition se justice mieux que la précédente. Tout au moins faudrait-il. au point de vue de l'équité, restreindre l'usage de ce droit de préférence aux communes riveraines. CIn leur offrirait ainsi une juste compensation des frais qu'elles auront faits ou seront dans le cas de faire pour la correction ou l'endiguement des cours d'eau coulant k l'intérieur de leurs frontières.
§ 6. Iic<h-i'a)ices hydrauliqïtcs.
En donnant au concessionnaire l'autorisation de dériver l'eau publique, l'Ktat crée un privilège. Il est donc naturel que celui qui en bénéficie le reconnaisse en payant une certaine redevance, etcelaque l'exploitation des forces hydrauliques constitue ou non une régale de l'Etat. Presque toutes les législations cantonales et étrangères', k l'exception toutefois, sauf. erreur, des lois autrichienne, bavaroise et prussienne, prévoient de telles taxes. M. Hezzola' veut voir en elles : ou bien le prix de l'utilisation dépassant l'usage commun qui compète à tout le monde gratuitement, ou bien un dédommagement payé ii l'Etat en compensation des frais que l'entretien des cours d'eau lui occasionne. En tous cas, selon lui, les redevances hydrauliques doivent être distinguées nettement des impôts, parce que. con-
1 Op. cit.. II. 67.
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trairement i\ ceux-ci, elles correspondent à une- prestation immédiate de l'Etat.
La somme due à l'Etat se payait autrefois souvent sous forme d'un versement initial effectué lors de l'octroi de la concession. De nos jours, les législations basent plutôt la redevance sur la force acquise et réclament à l'exploitant une finance proportionnelle au nombre de chevaux engendrés par l'usine. Il y a. à la vérité, plusieurs manières de calculer la puissance d'un établissement. La force susceptible d'être gagnée d'un cours d'eau dépend, en effet, de deux éléments distincts : la hauteur de la chute et le débit. Or, si la première est facile à mesurer, parce qu'elle est toujours identique, il n'en est pas de même du second qui, soumis à l'inlluence de nombreux facteurs, éprouve les variations les plus accusées, non seulement d'une saison, mais même d'un jour à l'autre. Comment dès lors établir la redevance du concessionnaire f Le projet de loi vaudois voulait la calculer d'après la hauteur de chute et le débit moyen du cours d'eau. Cette disposition a été critiquée comme injuste, parce que l'industriel ne peut baser ses installations que sur la force qu'il aura à sa disposition toute l'année; en le taxant d'après le débit moyen, on le fait payer pour un nombre de chevaux qu'il ne peut utiliser que quelques mois, peut-être seulement quelques semaines par an. La société industrielle et commerciale, qui s'étaitfaite le porte-parole des réclamations, proposait que l'on tablât sur la moyenne du débit d'étiage constaté pendant trente jours consécntifs '. La loi vaudoise a adopté encore un autre sys-
M.'™oin; .-id-. |i
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tème; l'article 13 statue que le DOmbre de chevaux est déterminé par la puissance des machines de l'usine. _ déduction faite des machines de réserve. Cette solution parait ta plus équitable. Il est à présumer que l'industriel aura tait les jaugeages nécessaires avant d'entreprendre les travaux et ses installations sont la meilleure preuve de la puissance d'utilisation dont le cours d'eau est susceptible. ■ .
La redevance due par le concessionnaire sera ordinairement versée dans la caisse de l'Etat. Le projet du gouvernement français se distingue des autres lois en ce qu'il impose à l'exploitant un concours financier ît des entreprises d'utilité publique de la région (art. 4). Cette disposition, exprimée en des termes aussi vagues, a le grand défaut de ne pas éclairer le concessionnaire sur l'étendue des obligations qu'il assume. Elle est motivée par le désir de voir les populations riveraines participer d'une façon plus directe et plus immédiate aux revenus que l'Etat retire de la mise en valeur des chute» d'eau. Ce désir est légitime, si l'on songe aux dépenses que la présence des rivières et des torrents entraîne pour les communes dont elles empruntent le territoire. Comme, chez nous du moins, l'Etat a supporté en grande partie les frais occasionnés par la correction ou l'endiguement des cours d'eau, il ne serait pas juste de le priver de cette manière de se rémunérer. Peut-être pourrait-on, comme la loi saint -galloise, attribuer une partie de la finance aux communes riveraines ?
Quant à la quotité de la redevance, les législations varient beaucoup. La loi italienne prévoit 3 fr. par
cheval. Les cantons suisses exigent en général, outre . le paiement d'une somme fixe lors de l'octroi de la concession, une taxe annuelle dont le montant s'élève. suivant les cantons, de 0.50 fr. h G fr. par cheval. Dans la détermination de la redevance, il convient sans doute de tenir compte des sacrifices que l'Etat s'est imposés pour l'entretien des cours d'eau. Mais il ne faut pas pour cela méconnaître les conditions de l'industrie hydraulique et risquer de sacrifier eon essor à une augmentation des recettes du fisc. L'Etat est intéressé au développement des moyens de production qui enri- ' chissent les particuliers et accroissent la prospérité générale. On ne doit pas perdre <le vue que. si les forces hydrauliques sont gratuites, leur ^ménagement est coûteux et que le concessionnaire n'est assuré que d'une période d'exploitation limitée. Nous avons vu que, dans bien des cas, notamment pour les utilisations discontinues, les moteurs thermiques peuvent, économiquement parlant, lutter victorieusement avec les moteurs électriques. C'est empêcher la création d'entreprises hydrauliques que de les grever de charges pécuniaires exagérées. De plus, les taxes imposées au concessionnaire auront une incidence nécessaire sur les prix de vente de l'énergie aux services publics ou aux industries et fabriques du voisinage ; en définitive, ce sera toujours les populations de la région située dans le rayon d'action de l'usine qui en subiront lés conséquences 1.
1 Dans son niémoiit HdreRst' à la cotiimissidii l'iiiti'jjée li'esiiminer l'Avanl-pmjeU la'HociOlé (■U'clroledi nique suisse couRlalc (pogc ô) qu'une taxe «le 6 ù: piir clievnl hydraulique jji'ut équi- -vaiiï il peu pi'^ [Kiar le cunsidmnmtuur île murani Rccondaire. k -une élévation <lf pris du clieval (■leclrique de 10 fi.
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Dire quel maximum ne doit pas être dépassé par l'Etat dans la fixation du tarif de redevance, sous peine d'arrêter dans son essor la mise en valeur des forces hydrauliques, n'est pas chose facile. Il faudrait pour cela être en possession de statistiques indiquant la marche de l'industrie hydraulique "sous un régime de taxe élevée' et de taxe basse. Du reste la solution de la question dépend d'une foule de circonstances, parmi lesquelles une des plus importantes est la durée de la concession. A la suite de l'enquête h laquelle elle s'était livrée, la Chambre vaudoise du commerce et de l'industrie estimait que le chiffre de 3 fr. par cheval hrut était très suffisant et même trop élevé pour beaucoup d'industries '. Le Grand Conseil vaudois a néanmoins adopté le taux de 6 fr. « au maximum » par cheval (art. 13), redevance la plus forte, à notre connaissance, de tous les cantons suisses. Il sera intéressant de constater dans quelques années l'effet' de cette disposition.
* La loi vaudoise implique pour le Conseil d'Ktat la faculté de ne pas soumettre tous les exploitants au même' traitement. La Commission trouvait qu'il fallait, lors de la fixation de la finance annuelle, tenir compte du but de la concession. A son point de vue, il était naturel de ne pas imposer au même taux la force qu'un concessionnaire utilise à la fois dans son intérêt particulier et dans un intérêt général et celle qui ne sert qu'à son intérêt particulier-. Cette manière de procéder .n'est pas sans inconvénients. En matière d'industrie
i Mi'inoii'e l'îtt', p. ISf.
2 Rapport cité, p. 27,
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privée, la concurrence est le meilleur guide des emplois où doit se diriger l'énergie électrique. Kn assurant un traitement privilégié aux entreprises d'éclairage électrique, par exemple, on établit une prime en leur faveur. Elles se développeront au détriment des autres industries, ce qui risque de ' provoquer un gaspillage des forces hydrauliques. En outre, en confiant aux organes de l'Etat le soin de décider du caractère d'intérêt général de l'établissement, on ouvre la porte k l'arbitraire des pouvoirs administratifs.
On peut faire le même reproche au troisième alinéa de l'article 13 de la loi vaudoise, qui permet au Conseil d'Etat de modifier en tout temps la finance. Cette faculté unilatérale entraîne une grande insécurité pour le concessionnaire. Celui-ci doit pctuvoir établir son programme d'exploitation sur des bases certaines et ne pas être îi tout moment exposé à un relèvement de la redevance. Si l'on tient absolument k autoriser l'Etat à augmenter la taxe, au moins faudrait-il garantir k l'industriel des périodes de plusieurs années pendant lesquelles il seraau bénéfice du tarif précédemment fixé. Il se recommanderait aussi de stipuler, lors de l'octroi de la concession, la finance maxima à laquelle l'exploitant pourra éventuellement être astreint, afin qu'il lui soit possible de fonder ses calculs sur les doanées précises et qu'il jouisse de la sécu.rité sans laquelle l'industrie ne saurait prospérer. A cet effet, il faut déplorer la rédaction de l'article 20 de la loi vaudoise, qui est de nature à porter gravement atteinte aux entreprises hydrauliques, si on l'interprète dans le s^ns que les communes traversées i)ar des ouvrages hydrauliques
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ont le droit de mettre ces ouvrages en communication avec leurs propres installations industrielles et non plus seulement avec leurs installations contre l'incendie. L'exposé des motifs et la discussion au sein du Grand Conseil n'éclaircissent pas la question.
Il nous reste k mentionner un principe intéressant proposé par la commission italienne et consistant i\ prévoir une réduction de la redevance pour les forces motrices transportées j*! des distances supérieures h 10 kilomètres. On accorderait, à cet effet, sur la taxe de 3 fr. par cheval, un dégrèvement calculé en multipliant le carré de la longueur du (il conducteur, de la prise jusqu'à la distribution, parlecoi'fficientfixe 0,001, sans toutefois que la finance puisse descendre au-dessous de fr. 0..50 par cheval '. On a sans doute voulu par là favoriser la substitution de l'électricité à, la vapeur dans les centres industriels éloignés des chutes d'eau. Reste à savoir s'il convient d'encourager ces transports. L'adoption de ce tarif dégressif aboutirait à frustrer les populations riveraines d'une source de prospérité à laquelle elles ont droit. Ce danger est toutefois bien diminué par le droit de priorité conféré à l'Etat et auy communes lors de la demande de concession ; d'autre part, il est certain que beaucoup de forces hydrauliques ne peuvent être exploitées sur place. Comme il est impossible de modifier les conditions générales de la production et d'empêcher les usines de s'établir aux endroits où le transport des matières premières et des produits fabriqués sera le plus aisé et le
l Riipporl di'jii cili'. M. Tavcraier, ()p. cil., pipcu nnnyxe n' I, 11. lai.
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moins coûteux, il est de l'intérêt de tout le monde que ces forces- là soient transportées, même à de grandes distances, pluiêt que de rester inutilisées.
§ 7. Dispositions coiiirn la RpécuUiUov.
Nous avons vu que les lois récentes .se proposent comme but de faciliter la mise en valeur rapide et économique des forces hydrauliques. 11 est en effet de l'iotérèt de tout le monde que les richesses fournies par la liouille blanche soient utilisées le plus complètement possible. Le législateur a pour cela été amené à édicter des dispositions destinées à empêcher la spéculation. I.e fisc pouvait Jila rigneur se désintéresser de la question puisque, en général, il est fondé î'i réclamer la redevance prévue, indépendamment de toute exploitation réelle de la part du concessionnaire. Tout en réprouvant l'interviintion administrative là où elle n"est pas strictement nécessaire, 11 faut reconnaitie que l'Ktat n'outrepasse pas son droit en exigeant du concessionnaire qu'il mette à profit le privilège à lui octroyé ou qu'il cède la placé à un autre mieux disposé on mieux outillé que lui.
Les prôcîmtions h prendre contre la spéculation ne sont du l'esté pas motivées par des craÎTites chimériques. Il est arrivi; assez .souvent, notamment en Italie et en France. (|ue dos particuliers ont présenté des demandes de concessions, d'ailleurs accnmiiagnées de toutes les études, plans, etc. prévus par la loi. dans l'intention. non de les ntilism- enx-niémes, mais de les revendre avec
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bénéfices. Tant que l'acquéreur, au prix voulu, n'était pas trouvé, la chute d'eau restait nalurellemeot sans emploi, au détriment des industriels sérieux h la recherche de forces hydrauliques. Les inconvénients de cet état de choses ont amené le législateur îi imposer au concessionnaire un délai dans lequel l'entreprise doit. sous peine d'extinction de la concession, être mise en exploitation. C'est le cas de la loi badoise (art. 46). du projet wûrtembergeois {art, 3(î)', de la loi italienne (art, 4) et de l'Avant-projet (art. 94?). La loi vaudoise ne fixe que l'époque à laquelle les travaux doivent être lerminés (art. 11), En France, le projet de la commi^ision parlementaire stipule aussi cette clause de déchéiuice. Le projet du gouvernement, par contre, paraît vouloir s'en remettre sur ce point au cahier des charges. Mentionnons aussi la disposition de la loi vaudoise qui statue que le concessionnaire pourra obtenir une prorogation de délai lorsque, pour des circonstances indépendantes de sa volonté, il lui aura été impossible "d'achever ses installations pour l'échéance.
Pour empèchei' que l'industriel n'interrompe son exploitation et ne garde inutilisée la force qui lui a été concédée. l'Avant-projct. îi l'instar d'autres législations, menace cle décliéance l'établissement qui a cessé d'être eu activité pendant cinq années consécutives (art. 94;^). Cette jjériode est assez longue pour tenir compte des chômages auxquels des phénomènes, comme les ciises économi{|ues. |)euvent. à certains moments, astreindre l'industrie.
Kniiu ia mesuro la plus importante contre la sj)éculatinn c>t celle qui interdit tout transfert de concession
D,B,t,zed.yGOOg[e
sans l'assentiment de l'autorité administrative. C'est le corollaire du principe adopté par beaucoup de lois récentes et en vertu duquel la concession n'est pas accoi-dée au premier demandeur mais k celui qui parait vouloir mettre en valeur la force de la manière la plus conforme à l'intérêt général. Du moment que l'on prend spécialement en considération la personalité du postulant, il est logique de limiter autant que possible la faculté de rétrocession. Il y a pourtant des circonstances où il est nécessaire de permettre le transfert de la concession. Ainsi en cas de décès (le l'industriel. Toute idée de spéculation étant écartée, il serait injuste de priver les enfants du concessionnaire du droit de continuer l'exploitation de leur père. De même, en cas de faillite, il est équitable que les créanciers soient assurés contre la diminution de valeur considérable que subirait l'usine, si la concession venait à être retirée au futur acquéreur.- Tels étaient les arguments qu'invoquait la Chambre vaudoise du commerce et de l'industrie, à l'appui de sa demande de changer l'article du projet vaudois soumettant tous les transferts à. l'approbation du Conseil d'Htat'. Cette disposition a été modifiée et la loi vaudoise n'exige plus l'autorisation du Conseil d'Ktal que pour les transferts « conventionnels ». L' Avant-projet est plus radical; l'article 924 stipule que la concession ne peut être transférée sans l'agrément de l'autorité. L'exposé des motifs,^ il est vrai, s'exprime dans le sens de la reconnaissance,
t SK-moiie dlé. |i. 15 ul 16.
2 Kxposi'' ili';' motif* (il- l'A vjinl-pngcliiu Oquiilimenf lio Justice f[ Poliic, T. III. |j. •^•.t.
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-de la transmissibilitè héréditaire du droit du concessionnaire, du moins dans la succession légale. Pour les raisons indiquées plus haut, cette rédaction prête aussi le flanc à ta critique. Sans doute l'Etat ne sera pas tenu •de refuser le consentement requis de lui, il pourra s'inspirer des circonstances et se montrer équitable dans l'exercice du droit qui lui est réservé. Il est toutefois préférable, dans l'intérêt du crédit, de limiter formelleinent les cas dans lesquels l'autorité sera fondée à faire usage de sa faculté d'opposition.
Les dispositions que nous étudions n'ont pas seulement pour but d'empêcher la spéculation ; elles visent aussi à rendre impossible l'accaparement des forces hydrauliques. La concentration d'un grand nombre de celles-ci dans les mains de capitalistes ou de sociétés -est considérée, étant donné le monopole de fait qui en résulte, comme pouvant être préjudiciable aux intérêts industriels de la région. Il est donc nécessaire de prévenir ce danger en soumettant les rétrocessions au ■contrôle de l'Etat.
§ 8, Droits coi-rdtifs.
Avec l'étude des droits coërcitifs destinés îi permettre une bonne utilisation des forces hydrauliques, nous -abordons une des questions les plus importantes 'que soulève le droit sur les eaux. Nous ne nous occuperons pas de l'expr-opriation dont bénéficient les entreprises d'utilité publique. Celles-ci, on le sait, sont anvesties de droits coërcitifs très étendus vis-à-vis des
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propriétés ou autres droits qui s'opposent à la réalisation du but qu'elles poursuivent. Il s'agit d'étendre l'usage des droits coércitifs à des entreprises fondées principalement dans un intérêt privé, de la faculté, octroyée avec ta concession, d'établir des charges sur des fonds ou de les exproprier, de restreindre ou de supprimer les droits faisant obstacle & une exploitation rationnelle et complète de l'énergie contenue dans les cours d'eau.
L'expropriation en faveur de l'agriculture a été accordée, dans le domaine 'hydraulique, il y a déjà quelques siècles. D'après Peyrer', la législation milanaise du moyen âge (consuetudines mediolaneiises, 1216. statuta civilatis mediolanensis, 1396) fut la première qui rompit avec les principes du droit romain sur la propriété, en introduisant l'expropriation et en statuant l'entrée obligatoire dans des entreprises d'utilisation agricole de l'eau. On sait qu'actuellement la Lombardie est un des pays où l'irrigation est la mieux réglementée, pour le plus grand profit des contrées qu'elle fertilise. Ce n'est guère que dans le cours du XVIII* siècle que les autres pays d'Europe se mirent à' accorder l'usage de droits coërcitifs en matière hydraulique, mais presque toujours, jusqu'à récemment du moins, en faveur de l'agriculture.
Il y a deux raisons pour lesquelles l'agriculture a ]'oui d'un traitement privilégié. D'abord l'importance assez restreinte de l'industrie hydraulique, avant que les progrès de la science aient permis de transporter
1 Op. cit.. p. ae.
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la force à distance au moyen de l'électricité. Ensuite la considération que l'on peut plus ou moins chercher un emplacement convenable pour la construction d'une usine hydraulique, tandis que le propriétaire foncier n'a pas de choix et doit, ou abandonner son immeuble, ou l'exploiter à la place où il se trouve. C'est le motif pour lequel, d'après M. Peyrer', la loi bavaroise n'attribue de droits coércitifs qu'au propriétaire riverain, et seulement pour l'irrigation.
Ces deux arguments ont perdu aujourd'hui leur portée. D'une part, les chutes d'eau ont acquis dea valeurs considérables que les législateurs précédents ne pouvaient pas prévoir, de l'autre, il faut reconnaître que l'usinier, pour n'être pas rivé au sol au même titre que le propriétaire foncier, n'est pas moins obligé d'avoir égard aux conditions de la production. Pour lui, le choix du terrain a, aux doubles points de vue technique et économique, une importance capitale, souvent même décisive, car il influera beaucoup sur le prix de revient de l'énei^ie ou des produits fabriqués.
En outre, nous avons vu que les législateurs de tous pays, conscients des grandes richesses cachées dans les cours d'eau, cherchent ii en provoquer une exploitation intensive et exempte de gaspillages. Or ce but est bien difficile à atteindre si l'industrie hydraulique n'est pas armée de droits coércitifs. Ceux-ci sont réclamés par tous les auteurs et ont trouvé place dans toutes les lois et tous les projets de loi récents de notre connaissance. En Suisse, le Conseil fédéral a recommandé aux cantons,
1 Op. cit., p. 333 (note).
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à la suite de la grande enquête ii laquelle donna lieu la pétition Freiland, d'introduire dans leurs législations sur le régime des eaux le principe « que toute augmentation et amélioration dans l'utilisation des chutes d'eau doit être considérée comme étant d'utilité publique et que, par conséquent, toute installation tendant à ce but peut réclamer en sa faveur l'application des lois sur l'expropriation de propriétés foncières et l'acquisition des droits nécessaires pour y arriver^ ». A l'assemblée de la société des juristes de 1900, M. Huber estimait que l'industriel « ne devait pas avoir besoin d'acquérir la propriété du fonds riverain avant de demander la concession, mais que, sur la base de la concession il lui octroyée, l'expropriation devait lui être conférée sur les fonds riverains à certaines conditions^ ».
Ij 'octroi de droits coërcitifs k des entreprises privées est néanmoins combattu de différents côtés comme portant une atteinte illicite à la propriété. Celle-ci, dit-on, est garantie par toutes les lois modernes et ne doit pouvoirêtre supprimée ou diminuée que pour cause d'utilité publique nettement caractérisée. Or ce n'est pas le cas pour beaucoup d'entreprises hydrauliques. Pour se rendre compte du bien-fondé de cette opinion, il convient d'examiner ce qu'on entend aujourd'hui par intérêt public. Cette notion a pris chez nous ces dernières années une extension extraordinaire. Primi-
1 Rapiwrt (lu Consi'il fi'déral à l'ARsemblée T^déi-ale, du 4 juin 1804, com-ement la monopolisiillon de» forces liyiirautjque».
2 Verh. des sthw. .Iun«lenvereins. 1900, i. Hcft, p. 79.
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tivement, d'après M. de Weiss', l'Etat seul pouvait prétendre à user du droit d'expropriation; celui-ci n'existait que pour lui. Peu k peu on reconnut qu'une œuvre n'avait pas besoin d'être exécutée par lui pour être utile à un ensemble de citoyens. Actuellement, on ne prend plus en considération la personne physiqueou juridique qui se charge de l'entreprise et le droit d'expropriation est conféré aussi bien à des particuliers qu'i'i des corporations, pourvu que le but poursuivi soit reconnu d'utilité publique. Celle-ci « ne doit pas être interprétée d'une manière restrictive. Il suffit qu'une généralité de citoyens, appartenant îi une contrée ou it une localité déterminée, ait un intérêt réel et légitime iV l'exécution de l'entreprise pour que celle-ci puisse, selon le cas, bénéficier du droit d'expropriation 1.
Mais les usines hydrauliques réunissent-elles les réquisits énoncés, présentent-elles un canictère d'utilité publique suffisant pour motiver l'expropriation t Cette notion de l'intérêt public est très élastique et très variable, si peu précise qu'il est impossible d'en donner une définition exacte. Nous sommes donc conduit à procéder par comparaison. A ce point de vue lii, certes, on reconnaîtra que les usines hydro-électriques ont autant de titres que beaucoup d'autres entreprises aux droits en question. Si l'on considère que, chez nous, on les accorde dans un but d'esthétique ii des travaux d'embellissement ou d'alignement, si. dans un autre ordre d'idées, on songe à la quantité de chemins
1 De l'espmiir'iiition (jour ciiiiso iruLilitù piTiiliiitto, p. 88 ot 8!>.
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de fer superflus, pour ne pas dire inutiles, qui ont été concédés et pourvus du droit d'expropriation, on doit admettre qu'un établissement destiné par exemple à fournir la force motrice ou la lumière à une on à plusieurs localités peut, tout aussi bien qu'un plan d'eitension ou qu'une ligne locale de chemin de fer, prétendre à l'obtention de droits coërcitifs.
Il ne faut pas s'arrêter au fait que l'entreprise poursuit conjointement ou même principalement un but financier. Il n'y a pas IJi une circonstance de nature à enlever à une œuvre son caractère d'intérêt général. Une utilisation complète des forces hydrauliques ne peut être obtenue que si les industriels sont aiguillonnés par la perspective d'un gain à réaliser. Dans ce domaine, il faut surtout envisager le résultat économique à atteindre; comme M. de Weiss', nous n'estimons pas que « le fait pour l'entreprise de poursuivre un but de spéculation soit une raison pour lui refuser l'exercice du droit d'expropriation, si le but d'intérêt général poursuivi est clair, précis et nettement déterminé ».
La notion de l'intérêt public, telle qu'elle est actuellement comprise, ne s'oppose donc pas à l'octroi de droits coërcitifs aux usines hydrauliques. Serait-ce même le cas, qu'on pourrait légitimer ceux-ci par la nature spéciale des rapports qu'ils sont destinés à faciliter.
L'utilisation agricole des cours d'eau jouit depuis longtemps d'une situation privilégiée. Depuis des siè-
1 (rp. cit., V. Vix
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des elle est pourvue du droit d'expropriation. Pour- ■quoi ne pas faire de même k l'égard de l'utilisation industrielle? On a conféré des droits coéreitifs aux mines, en raison du caractère indispensable des pro- ■duits (^u'on en extrait. Celui qui exploite la houille blanche est-il moins digne de sollicitude que celui qui ■exploite la houille noire? L'intérêt d'un pays réclame que toutes les richesses qu'il renferme soient rapidement mises en valeur et que la spéculation n'y apporte .pas d'entraves. Le rôle de l'Etat dans ce domaine ne doit pas se borner à assurer le libre écoulement de l'eau et la sécurité des riverains. Il doit viser à ce que les forces .hydrauliques disponibles soient utilisées d'une façon rationnelle. Or ce résultat est impossible h atteindre, si l'on refuse aux industriels l'usRge des •droits coCrcîtifs. En effet, si l'on suppose une chute d'eau déterminée, il est évident que tous les endroits de la rive ne se prêteront pas à la construction des ■ouvrages nécessaires à l'appropriation de la force motrice. Bien plus, techniquement et économiquement parlant, il n'y aura souvent qu'un seul emplacement qui convienne à l'établissement d'une usine hydraulique. On peut juger des exigences que les propriétaires riverains iei-ont valoir, lorsqu'ils sauront que leur terrain est indis]>ensable. Il suffira de l'opiniâtreté de l'un d'eux pour faire avorter une entreprise.
On objectera que jusqu'à présent l'industrie hydraulique ne bénéficiait pas du droit d'expropriation, dans beaucoup de pays du moins, et que pourtant elle a pris ■un essor réjouissant. Le faitest exact, mais il convient .de remarquer que, si les riverains se sont en général
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monti'és accommodants au début, il est peu probablequ'ils persistent dans ces sentiments, une fois qu'ils auront pris conscience de la valeur des terrains favorables ii l'établissement d'ouvrages hydrauliques. Quoique ces fonds soient souvent improductifs, il se trouvera toujours des propriétaires entêtés qui se refuseront fi tout arrangement i» l'amiable ou ne consentiront ïi vendre qu'à des conditions exorbitantes, lorsqu'ils verront qu'on ne peut pas se passer de leur terrain. Il faut dire aussi que, jusqu'il l'avènement de l'électricité, les forces hydrauliques étaient en majeure partie aménagées par petits tronçons et utilisées sur place. Aujourd'hui, on construit de préférence de grandes usines, car on a reconnu que le cheval hydraulique coûtait d'autant moins k aménager qu'il était produit en plus grande quantité fi la fois. Or les grandes usines exigent souvent des canaux d'amenée très longs. Comment dès lors l'entrepreneur pourra-t-il réussir s'il doit traiteravec des centaines de propriétaires, alors que l'opposition d'un seul suffit pour faire échouer son projet?
Tous les auteurs réclament, nous l'avons vu, en faveur de l'industrie, l'usayfe des droits coércitifs que l'on a déjà, accordés à l'agriculture. Cette égalité de traitement est nécessaire ; il n'y a aucune raison de ne pas assimiler ces deux branches de production.
C'est le point de vue auquel se sont placées les lois autrichienne et italienne. La faculté d'user du droit d'expropriation est en outre prévue par la loi badoise (art. 32) et par les projets saxon et wûrtembergeois. Le droit français actuel ne permet l'expropriation quelorsque les travaux hydrauliques à exécuter ont été
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reconnus d'utilité publique. D'après le projet du GouverDcment, toutes les usines de plus de 100 chevaux sont déclarées publiques. Les droits de quiconque est privé des eaux dont il faisait usage sont transformés en un droit ù. indemnité pour dommages causés par l'exécution de travaux publics. L'art. 10 prévoit des servitudes pour l'établissement de canaux, tunnels et conduites nécessaires au fonctionnement de l'usine, pour faire passer des conducteurs d'énergie sur ou sous les fonds et pour occuper, par le relèvement du plan d'eau, les berges non susceptibles de culture des cours d'eau non navigables. Dans tous les autres cas, le concessionnaire sera obligé, d'après l'art. 11, d'acquérir les terrains sur lesquels doivent être établis les ouvrages constituant les dépendances immobilières de la concession.
En ce qui concerne la Suisse, M. Jegher, après avoir constaté, dans son rapport', que les lois cantonales ne mentionnent pas, sauf celles de St-Gall et de Glarts, le droit d'expropriation, en recommande l'introduction « pour l'établissement de nouvelles installations hj'drauliques et pour l'extension de celles qui existent, et cela non seulement pour l'acquisition de terrains, mais aussi pour l'acquisition des droits d'usage secondaires, dont l'existence, comme cela arrive souvent, pourrait entraver ou rendre impossible l'exécution de la nouvelle installation et parjh l'utilisation rationnelle de la force motrice en question, a
L'Avant-projet (art. 937) prévoit pour l'autorité con-
1 f>p. cit., p. 84 et 85.
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cédante la faculté d'accorder le droit d'expropriation aux entreprises d'utilité publique, mais réserve aux législations cantonales l'extension de ce droit aux entreprises fondées principalement dans un intérêt privé.
I-es droits coërcitifs ne s'exerceront pas toujours au moyen de l'expropriation ; souvent il suffira, notamment pour les canaux d'amenée et de décharge, d'établir une servitude sur les fonds se trouvant sur le passage de la conduite. Le projet français exige toutefois l'acquisition des immeubles, lorsque les ouvrages apportent un trouble notable à la jouissance de la superficie. En outre, les cours, parcs et jardins ne sont en général pas assujettis h l'obligation de recevoir des installations hydrauliques. La loi badoise fait exception à ce principe et permet l'exercice des droits coércitifs mémo sur les fonds susnommés, lorsque les dommages qui en résultent sont minimes comparés aux avantages qu'en retire l'entreprise, et si d'ailleurs celle-ci ne peut, d'une manière profitable, être exécutée autrement.
Jusqu'ici nous n'avons examiné que les droits coërcitifs s'apptiquant aux immeubles. Beaucoup d'auteurs réclament que l'on fasse un pas de plus et que l'on autorise dans certains cas l'expropriation des droits d'utilisation eux-mêmes. Cette mesure est motivée par le désir d'obtenir une utilisation plus complète des foi^ ces hydrauliques, en évitant les gaspillages dont les constructions défectueuses de certiiins établissements sont la cause. Il y a, en elTet. une quantité de petits moulins ou d'autres industries qui se sont installés dans le cours des temps le long des cours d'eau et dont
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les ouvrages ne mettent pas en valeur la richessç hydraulique comme le feraient des usines plus modernes, aménagées selon les données actuelles de la science.
On préconise une manière très pratique de laisser subsister ces établissements, tout en empêchant qu'ils ne s'opposent à la création de grandes usines hydroélectriques. Elle consiste à restituer au propriétaire exproprié une quantité d'eau ou de force égale k celle qu'on lui aura enlevée, tout en l'indemnisant des dépenses que la substitution lui aura occasionnées, Ce procédé est recommandé par la commission italienne chargée d'étudier le futur régimedes concessions d'eaux publiques : « Une semblable mesure, qui remplacerait, avec une dépense moindre pour l'Etat ou pour celui qui en aurait reçu de l'Etat la faculté, l'expropriation totale des petites dérivations en exploitation, pourrait être acceptée sans répugnance; on ferait ainsi coexister deux dérivations sans détruire l'une pour donner la vie à l'autre et on se procurerait le moyen d'établir, soit un service d'Etat ou une grande industrie très importante au point de vue économique, avec une dépense relativement faible et en maintenant l'existence des petites dérivations qui sont, par leur multiplicité, un obstacle h l'utilisation des grandes forces par les grandes entreprises' »,
Le projet du gouvernement français (art. 9) a adopté cette manière de voir et stipule que. pour ceux qui seront privés des eaux dont ils faisaient usage, la réparation peut consister, en tout ou en partie, dans la restitution de l'eau ou de l'énergie enlevées.
l :\I. TtiveniiiT, Op. cil., lAin-o. miiirxc n° 1, p. IHi.
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, Les projets wilrtembergeois et saxon vont encore plus loin dans la limitation des droits d'eau existants. Ce dernier pose en principe (§ 19) que, par la concession, l'industriel ne reçoit le droit de s'approprier que l'eau ou la force nécessaire pour atteindre un but économique déterminé; si. dans la suite, il apparaît que, sans nuire à ce but, une partie de l'utilisation concédée peut être distraite et affectée k d'autres emplois, il est prouvé que la concession primitive a été trop étendue. J)'où la possibilité pour l'administration de concéder à des tiers (weiterverleihen) l'utilisation de l'eau encore disponible, si le gaspillage est dft i\ de mauvaises utilisations et si d'ailleurs le concessionnaire primitif ne subit pas de ce fait un dommage essentiel. De même, le propriétaire d'un établissement hydraulique, dans lequel l'eau est gaspillée par suite d'installations défectueuses, peut être forcé, moyennant indemnité naturellement, d'entreprendre ou de laisser entreprendre des travaux de correction, au cas où, sans porter une atteinte essentielle i» son établissement, on peut obtenir un excédent d'eau utilisable pour une autre entreprise (art. 22),
Le projet wurtembergeois (art. G2) prévoit l'éventualité où, en déplaçant ou en réparant un barrage, on pourrait gagner l'eau nécessaire k un nouvel établissement, sans porter atteinte au propriétaire de l'usine existante. Dans ce cas, celui-ci peut être tenu de permettre la réparation ou le déplacement du barrage, pour autant que le préjudice momentané qu'il éprouvera sera notablement compensé par l'avantage économique qui naît de la création du nouvel établissement.
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Les frais et indemnités sont évidemment supportés par la nouvelle entreprise.
L'art. 57 institue le droit d'utiliser un barrage appartenant à un tiers à condition : 1" que celui qui veut faire usage de cette faculté ait le droit d'utiliser l'eau; S" qu'il ne puisse, sans se servir du barrage d'autrui. exercer son droit d'utilisation d'une façon convenable; 3" que cette co-utilisation soit possible sans aggraver notablement l'exercice du droit du propriétaire du barrage. Le bénéficiaire de ce droit de co-utilisation devra dédommager complètement celui vis-à-vis duquel il tait valoir sa faculté coërcitive et supporter une part équitable des frais d'entretien du barrage.
L'art. 63 prévoit même la possibilité, lorsque la construction ou l'agrandissement d'un établissement l'exigera, de supprimer, contre pleine et préalable indemnité, un droit d'utilisation compétant à un tiers. Il suffit pour légitimer l'expropriation que les travaux Il exécuter ne soient autrement pas possibles, ou ne le soient pas sans dépenses disproportionnées et que d'ailleurs l'entreprise à créer ou à développer ait une utilité économique supérieure au droit qu'il s'agit de supprimer. Le projet witrtembergeois autorise enfin l'administration à restreindre la durée du droit d'utilisation d'un établissement, lorsque cette limitation ne porte pas àcelui-ci un préjudice notable et permet la création d'une autre entreprise (art. 58). Cette disposition vise surtoutles établissementsquin'utilisentl'eau ou la force hydraulique que pendant certaines saisons ou à certains moments de la journée, notamment ceux d'irrigation, de même que les usines ne fonctionnant pas
D,B,t,zed.yGOOg[e
I dimanche. Le propriétaire dont le droit laturellement droit à une indemnité com-
se recommande, dans l'intérêt d'une mise ionnelle de la houille blanche, de pourvoir ?draulique de droits coercitifs assez étenn'en constituent pas moins une atteinteà la l'il faut borner aux cas où elle est néceses lois mettent en général certaines condi- >i de ces droits. La plupart exigent que le ', par l'entreprise soit conforme aux intérêts
de la contrée ou à l'utilité générale (loi . 19). D'autres ne les confèrent que s'il est itrement de construire, d'utiliser ou d'eni façon normale l'établissement visé. Pour ■tembergeois. il suffit que le refus du droit on entraine des dépenses disproportionnées asement à créer ou k agrandir (art. 63).
iSn estime que, dans chaque cas particu-
examiaer si les intérêts qu'il s'agit de )nt plus considérables que ceux qui pourestreints par l'exécution de la nouvelle
te k mentionner comme rentrant dans les ifs les dispositions concernant les associa- >ires. La plupart des lois allemandes leur i nombreux articles dans le détail desquels > long d'entrer. Le principe en général le, lorsque la majorité des propriétaires
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d'établissements sur un cours d'eau croit pouvoir, au^ moyeu d'installations construites en commua, tellesque étangs, réservoirs, etc., obtenir un© meilleure utilisation de l'eau ou de la force motrice, elle a le droit de contraindre les usagers récalcitrants h entrer dans l'association. L'Avant-projet a adopté cette manière de voir et prévoit (art. 936) que, lorsque la plupart desconcessionnaires de droits sur un même cours d'eau ont un avantage considérable h constituer une association, celle-ci pourra être déclarée obligatoire par l'autorité cantonale, k la requête de la majorité des intéressés et k la condition que l'établissement des ouvrages communs n'impose à aucun des concessionnaires des . charges excédant ses ressources.
§ 9. Création de nouveaux organes administratifs.
De l'étude que nous venons de faire il résulte que le ■ régime de la concession donne à l'Etat des pouvoirs très étendus. Sur une foule de peints, les organes administratifs sont souverains, notamment dans la question si importante de l'octroi de la concession et des forces hydrauliques à réserver aux services publics. On peut donc se demander si les droits des particuliers seront suffisamment protèges et s'il ne conviendrait pas de créer un rouage nouveau, impartial et composé de personnes compétentes, une sorte de commission permanente qui serait chargée de contrôler les besoins de l'Etat et de veiller à ce qu'ils entravent le moins possible le développement de l'industrip privée. Le projet .
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■du gouvernement français prévoit, à son article 16, l'institution, près le ministre des Travaux publica, d'une commission mixte des usines hydrauliques ayant pour mission ;
1° D'examiner et de coordonner les études préparées ■en conférence par les services locaux pour l'aménagement des eaux en vue de leur utilisation par les services ■ publics, l'industrie et l'agriculture.
2" De donner son avis sur les demandes de concession d'usines et sur les projets de décret de concession, -au point de vue de l'utilisation de l'énergie et de l'eau par les services publics ou les associations syndicales autorisées.
En Italie, on a aussi reconnu l'opportunité de la constitution d'une commission spéciale permanente, qui aurait à juger, pour les dérivations importantes, de l'admissibilité à l'instruction des demandes de concession, en tenant compte des besoins des services publics ■strictement contrôlés'.
Il nous semble qu'il y aurait avantage Ji suivre chez nous l'exemple de ces deux pays. Si l'on songe que, dans le canton de Vaud. l'Etat est juge et partie en ce qui concerne l'octroi de la concession, que son prononcé est définitif, la loi ne prévoyant pas de recours, qu'il sera plutôt tenté de pécher par excès de prudence et de réserver trop de forces pour les besoins des services publies, on reconnaîtra qu'une commission semblable pourrait jouer un rôle utile. La création de ce nouvel
I Voir rapport de !a conimi&sion italienne, M. Tavemier, ■ Op. cit., p. 18a.
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orgaiie aurait l'avantage de donner aux particuliers les garanties auxquelles ils ont droit et d'éclairer d'une façon précise les pouvoirs administratifs sur la quantité d'eau ou d'énergie qui leur est nécessaire.
§ 10, Etablissement d'une slalistique des forces déjà utilisées et de celles qui sont encore disponihlen:
Les lois récentes, nous l'avons vu. visent à faciliter la mise en valeur rationnelle et complète de In liouille blanche. Pour atteindre ce résultat, il est indispensable d'être fixé sur la quantité et la puissance des forces déjà utilisées et de celles qui pourraient l'être. Four les premières, il suffirait que les autorités cantonales se missent à établir, d'après une règle uniforme, un cadastre des eaux dans lequel seraient inscrits tous les établissements existants, avec leur base juridique et le nombre de chevaux que le cours d'eau leur fournit à toute époque de l'année. L'élaboration de ces livres des eaux (Wasserbacher) a déjà été entreprise par plusieurs cantons' et par beaucoup de pays étiiingers, notamment par le grand duché de Baden, l'Autriche, l'Italie, la Saxe et le Wurtemberg.
Quant aux forces disponibles, il est beaucoup plus difficile de les cataloguer et leur évaluation exigerait beaucoup de temps et de frais. Les avantages qu'il y aurait îi être éclairé sur la question sont toutefois assez grands pour qu'il vaille la peine de dresser cet inven-
1 Voir, à ee sujet, l'exposé des motifs de t'Avant-pi'ojel, p. 278.
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taire. M. Jegher insiste sur ce point.' Nous avons déjà mentionné le travail auquel s'est livré M. Lauterburg pour calculer les forces hydrauliques de la Suisse. Le bureau bydrométrique de l'inspectorat fédéral des travaux publics a commencé, il y a plusieurs années, une grande enquête à ce sujet. Il serait un peu long d'entrer dans le détail technique des opérations poursuivies et des règles et méthodes de calcul adoptées. Il s'agit, en définitive, d'évaluer les forces brutes recelées dans les cours d'eau et, pour cela, de déterminer les deux éléments qui les constituent : les débits et les hauteurs de chutes. I^s recherches du Bureau fédéral sont destinées k « servir à l'établissement d'une statistique complète et exacte des forces hydrauliques utilisées et de celles qui, d'après l'état actuel de l'art technique, pourraient encore être exploitées.» Ainsi s'exprimait le rapport du Conseil fédéral du 4 juin 1894. Il ajoutait que les fmances fédérales ne permettaient pas encore d'entreprendre un tel travail, en raison des dépenses considérables qu'il occasionnerait, mais que le temps viendrait où il faudrait l'exécuter. Une telle publication sera certainement fort appréciée des industriels, qui pourront mettre à profit les observations qu'elle enregistrera et les renseignements qu'elle contiendra sur la quantité et l'importance des forces disponibles et sur la possibilité de tes utiliser économiquement parlant. Elle aura aussi le mérite d'éclairer l'Etat sur le nombre de chutes d'eau encore vacantes et
1 Op. ait., p. 101 ft 108.
2 Voir M. Tavernier, op. cif., j). 23.
de lui fournir des bases certaines lorsque, en présence d'une demande de concession, la question des réserves d'eau ou d'énergie à assurer aux services publics viendra à se poser, La statistique des forces hydrauliques est réclamée par l'intérêt de l'Etat comme par celui de l'industrie. Aussi s'occupe-t-on de son élaboration un peu partout, dans le Grand duché de Baden, en Wartemberg, en Saxe, en Autriche, en France, en Italie, bref dans tous les pays où la houille blanche est appelée à jouer un rAle important.
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THÈSES ACCESSOIRES
Il faut interpréter l'article 310 du Code de procédure civile dans le sens qu'il ne doit pas être fait droit à une demande de réforme présentée après la clôture des débats, mais avant la lect ure du j ugement.
La pratique des tribunaux vaudois qui, en dehors du cas de faillite du mari, prononcent la séparation de biens enire époux ressortissants d'un autre canton, domiciliés dans le canton de Vaud, et mariés sous un régime matrimonial ne connaissant pas la séparation de biens, est, en ce qui concerne les rapports des époux entre eux, contraire à la loi de 1891 (art. 19).
Il faut déduire de l'art. A de la loi sur le sursis à l'exécution des peines que le bénéfice de celle loi ne s'applique pas aux délits commis non intentionnellement.
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Dans un contrat de vente avec paiement à terme, le droit de rétention de l'art. 224 CO. ne nait qu'à l'échéance de chaque terme non payé et seulement pour la somme payable à ce moment-là.
Les mesures prises en Suisse pour empêcher le drainage des écus sont vexatoires sans atteindre le but qu'elles poursuivent.
Pour savoir si l'héritier institué recueille le tiers de la succession à laquelle il est appelé, il faut voir quelle somme il reçoit efTectivement, en tenant compte des legs qui lui reviennent en sus de sa part successorale.
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/delutilisationd00robegoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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